
		
			[image: 1.png]
		

	
		
			
				[image: ]
			

		

	
		
			Question 5/1: Télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées

			Rapport final

			

		

	
		
			 

		

		
			Préface

			Les commissions d’études du Secteur du Développement des télécommunications de l’UIT (UIT-D) offrent un cadre neutre reposant sur les contributions, dans lequel des spécialistes des pouvoirs publics, du secteur privé et des milieux universitaires se réunissent afin d’élaborer des outils pratiques, des lignes directrices utiles et des ressources pour résoudre les problèmes de développement. Dans le cadre des travaux des commissions d’études de l’UIT-D, les Membres du Secteur étudient et analysent des questions de télécommunication/TIC précises axées sur les tâches, afin de progresser plus rapidement en ce qui concerne les priorités des pays en matière de développement.

			Les commissions d’études offrent à tous les Membres du Secteur l’occasion d’échanger des données d’expérience, de présenter des idées, de dialoguer et de parvenir à un consensus sur les stratégies à adopter pour répondre aux priorités dans le domaine des télécommunications/TIC. Elles sont chargées d’élaborer des rapports, des lignes directrices et des recommandations sur la base des contributions et des documents soumis par les membres. Des données, qui sont recueillies grâce à des enquêtes, des contributions et des études de cas, sont mises à la disposition des membres, qui peuvent les consulter facilement en utilisant les outils de gestion de contenus et de publication sur le web. Les travaux des commissions d’études de l’UIT-D se rapportent aux différents programmes et initiatives adoptés par l’UIT-D, l’objectif étant de créer des synergies dans l’intérêt des membres pour ce qui est des ressources et des compétences techniques. La collaboration avec d’autres groupes et organisations travaillant sur des questions connexes est essentielle.

			Les sujets sur lesquels les commissions d’études de l’UIT-D travaillent sont choisis tous les quatre ans par la Conférence mondiale de développement des télécommunications (CMDT), qui établit des programmes de travail et des directives, afin de définir les questions et priorités relatives au développement des télécommunications/TIC pour les quatre années suivantes.

			Le domaine de compétence de la Commission d’études 1 de l’UIT-D est l’étude d’un “Environnement propice au développement des télécommunications/TIC”, tandis que celui de la Commission d’études 2 de l’UIT-D est l’étude du thème “Applications des TIC, cybersécurité, télécommunications d’urgence et adaptation aux effets des changements climatiques”.

			Pendant la période d’études 2014-2017, la Commission d’études 1 de l’UIT-D était placée sous la présidence de Roxanne McElvane Webber (Etats-Unis d’Amérique), assistée des Vice-Présidents, Regina Fleur Assoumou-Bessou (Côte d’Ivoire), Peter Ngwan Mbengie (Cameroun), Claymir Carozza Rodriguez (Venezuela), Victor Martinez (Paraguay), Wesam Al-Ramadeen (Jordanie), Ahmed Abdel Aziz Gad (Egypte), Yasuhiko Kawasumi (Japon), Nguyen Quy Quyen (Viet Nam), Vadym Kaptur (Ukraine), Almaz Tilenbaev (République kirghize) et Blanca Gonzalez (Espagne), qui représentaient les six régions.

			Rapport final

			
				
					
				
				
					
							
							Le présent rapport final sur la Question 5/1 “Télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées” a été élaboré sous la direction du Rapporteur pour cette Question, Shuichi Nishimoto (Japon), et de huit Vice-Rapporteurs nommés, Edva Altemar (Haïti), Yuriy Sergeevich Avanesov (Fédération de Russie), Chunxia Bai (République populaire de Chine), Christopher Ganizani Banda (Malawi), Ibrahim A. Kone (Mali), Zhang LI (République populaire de Chine), Tharalika Livera (Sri Lanka) et Joseph Bruno Yuma Utchudi (République démocratique du Congo). Le Rapporteur et les Vice-Rapporteurs ont par ailleurs bénéficié de l’assistance des coordonnateurs de l’UIT-D et du secrétariat des commissions d’études de l’UIT-D.

						
					

				
			

			ISBN

			978-92-61-22712-8 (Version papier)

			978-92-61-22722-7 (Version électronique)

			978-92-61-22732-6 (Version EPUB)

			978-92-61-22742-5 (Version Mobi)

			Le présent rapport a été établi par de nombreux experts provenant de différentes administrations et entreprises. La mention de telle ou telle entreprise ou de tel ou tel produit n’implique en aucune manière une approbation ou une recommandation de la part de l’UIT.

		

		
			Avant d’imprimer ce rapport, pensez à l’environnement.

		

		
			© ITU 2017

			Tous droits réservés.  Aucune partie de cette publication ne peut être reproduite, par quelque procédé que ce soit, sans l’accord écrit préalable de l’UIT.

		

		
			
			

		

	
		
			Table des matières

		

		
			Préface

			Rapport final

			1	CHAPITRE 1 – Introduction

			2	CHAPITRE 2 – Rappel

			2.1	Résumé des résultats de l’étude de la Question au cours des périodes d’études précédentes

			2.2	Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI)

			2.3	Commission sur le large bande

			2.4	Plan stratégique de l’UIT

			2.5	Résultats de la CMDT-14

			2.6	Importance des études relatives aux zones rurales et isolées

			3	CHAPITRE 3 – Problèmes nuisant au développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées

			3.1	Problèmes examinés dans le cadre de cette Question au cours des périodes d’études précédentes

			3.2	Problèmes présentés dans les contributions soumises pendant la présente période d’études

			3.3	Problèmes présentés dans les réponses au questionnaire envoyé dans le cadre de l’enquête mondiale

			3.4	Méthodes permettant de résoudre ces problèmes

			4	CHAPITRE 4 – Technologies permettant de connecter les zones rurales et isolées

			4.1	Télécommunications pour les zones rurales et isolées

			4.2	Types de configuration des réseaux

			4.3	Technologies utilisées pour les liaisons de raccordement

			4.3.1	Résultats de l’enquête mondiale

			4.3.2	Réseaux optiques

			4.3.3	Liaison hyperfréquences

			4.3.4	Liaison par satellite

			4.4	Technologies d’accès

			4.4.1	Résultats de l’enquête mondiale

			4.4.2	Fibre jusqu’aux locaux

			4.4.3		Technologie xDSL (câble à paires torsadées jusqu’aux locaux)

			4.4.4	Télévision par câble – CATV (Câble jusqu’aux locaux)

			4.4.5	Réseau mobile (3G/4G)

			4.4.6	WiFi

			4.4.7	Accès large bande par satellite

			4.5	Choix des technologies

			4.6	Travaux de l’UIT-T et de l’UIT-R sur les télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées

			5	CHAPITRE 5 – Services et applications adaptés aux besoins des utilisateurs vivant dans les zones rurales et isolées

			5.1	Téléphonie (fixe et mobile)

			5.2	Accès Internet/large bande (services et applications adaptés aux besoins des utilisateurs dans les zones rurales et isolées)

			5.3	Cyberapplications et cyberservices

			5.3.1	Cyberfinance/commerce électronique

			5.3.2	Cybersanté

			5.3.3	Cyberagriculture

			5.3.4	Cybergouvernement

			5.4	Propositions

			6	CHAPITRE 6 – TIC et éducation en milieu rural

			6.1	Technologies large bande

			6.2	Problèmes à résoudre

			6.3	Accessibilité financière et financement

			6.4	Enquête mondiale menée au titre de la Question 5/1

			6.5	Propositions

			7	CHAPITRE 7 – Politiques publiques, mesures d’ordre réglementaire, financement du développement, de la maintenance et de l’exploitation des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées

			7.1	Situation dans les zones rurales et isolées des pays en développement

			7.2	Plan et politiques générales dans le domaine du large bande

			7.3	Fonds pour le service universel

			7.4	Attribution de bandes de fréquences et conditions régissant l’octroi de licences

			7.5	Partenariats multi-parties prenantes

			7.6	Appui à l’infrastructure

			7.7	Fourniture d’un appui pour les applications et les contenus

			7.8	Renforcement des capacités

			7.9	Importance des politiques générales, de la régulation et du financement

			8	CHAPITRE 8 – Modèles économiques et mesures d’incitation pour les opérateurs

			8.1	Introduction

			8.2	Modèles économiques

			8.3	Mesures d’incitation pour les opérateurs

			9	CHAPITRE 9 – Conclusions et lignes directrices

			Remerciements

			Abbreviations and acronyms

			Annexes

			Annex 1: All documents received for Question 5/1

			Annex 2.1: Analysis of questionnaire replies to the global survey

			Annex 2.2: Analysis of questionnaire replies to the global survey – Presentation

			Annex 3.1: Measuring the Urban-Rural Digital Divide (URDD)

			Annex 3.2: Measuring the Urban-Rural Digital Divide (URDD) – Presentation

			Annex 4: Country examples of ICT in education in rural areas

			Liste des tableaux et figures

			Tableaux

			Tableau 1: Technologies utilisées pour les connexions rurales

			Tableau 2: Choix de technologies filaires et hertziennes

			Tableau 3: Récapitulatif des normes UIT-T applicables au large bande filaire FTTx

			Tableau 4: Sources de financement du Fonds USF

			Table 1A: Different aspects to the Urban/Rural Digital Divide

			Table 2A: Bandwidth requirements for sample apps

			Table 3A: Bandwidth requirements for different types of Skype calling

			Table 4A: Supply-side measures to promote provision of broadband networks and services

			Table 5A: Demand-side measures

			Figures

			Figure 1: Technologies utilisées pour les liaisons de raccordement afin de connecter les zones rurales et isolées

			Figure 2: Technologies d’accès utilisées pour connecter les zones rurales et isolées

			Figure 3: Recommandations stratégiques pour la mise en œuvre d’un service national de télésanté dans les zones rurales

			Figure 3: Stratégies adoptées pour atteindre les cibles fixées pour les zones rurales et isolées

			Figure 4: Politiques en matière de mutualisation des infrastructures, en particulier pour les zones rurales et isolées

			Figure 1A: Shifting focus on different aspects of the digital divide with the internet adoption curve

			Figure 2A: Drivers and determinants of broadband take-up

			Figure 3A: Commercial viability of broadband coverage

			Figure 4A: Broadband across Latvia, 2015

			Figure 5A: Household broadband access in Europe, 2015

			Figure 6A: Internet penetration in the United States, by County, 2013

			Figure 7A: Status of backbone connectivity, 2013

			Figure 8A: Evolution in technical factors for video

			Figure 9A: The concept of app coverage

		

	
		
			 

		

		
			1	CHAPITRE 1 – Introduction

			La Question 5/1 et les thèmes associés, dont l’étude a été confiée à la Commission d’Études 1 du Secteur du Développement des Télécommunications (UIT-D) de l’UIT, ont été approuvés par la Conférence Mondiale de Développement des Télécommunications qui s’est tenue en 2014 (CMDT-14). Cette Question a été confiée à l’ancienne Commission d’Études 2 de l’UIT-D pendant plusieurs périodes d’études, au cours desquelles la situation en ce qui concerne les télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées1 a évolué. Depuis quelques temps, les technologies large bande mobiles sont toujours plus répandues et le prix des équipements terminaux et des installations de réseau diminuent du fait de l’uniformisation de la production. Par conséquent, pour des raisons économiques, il faudra peut-être choisir des technologies adaptées aux zones rurales et isolées parmi celles utilisées très largement partout dans le monde. Il est nécessaire de dresser un état des lieux dans ce domaine par rapport aux périodes précédentes. Outre les technologies, les politiques publiques, les mesures d’ordre réglementaire et les modèles économiques jouent désormais un rôle important dans le développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées.

			La CMDT-14 a décidé de poursuivre l’étude de cette Question et a exposé la situation comme suit:

			–	La migration rapide de la population des pays en développement vers les zones urbaines risque d’entraver la lutte contre la pauvreté, à moins que des mesures ne soient prises pour améliorer les conditions de vie dans les zones rurales et isolées, en y mettant éventuellement en place des télécommunications/TIC.

			–	La mise en place d’une infrastructure de télécommunication de base rentable et durable dans les zones rurales et isolées constitue un aspect important qui doit être étudié plus avant et des résultats concrets doivent être communiqués à la communauté des fournisseurs, pour qu’il soit possible d’élaborer une solution adaptée permettant de résoudre les problèmes qui se posent dans les zones rurales et isolées.

			–	Le plus souvent, les systèmes des réseaux existants sont conçus avant tout pour les zones urbaines, où l’infrastructure d’appui nécessaire (alimentation électrique adéquate, bâtiment/abri, accessibilité, personnel qualifié pour exploiter le réseau, etc.) à la mise en place d’un réseau de télécommunication est censée exister. Les systèmes actuels doivent être mieux adaptés aux spécificités des zones rurales pour pouvoir être mis en place à grande échelle.

			Par rapport à la période d’études précédente, les politiques publiques, les mesures d’ordre réglementaire et les modèles économiques ont été ajoutés au nombre des thèmes à étudier au titre de la Question 5/1.

			Pour étudier les thèmes définis dans la Question, des contributions et des études de cas ont été soumises par les Etats Membres, les Membres de Secteur, les établissements universitaires et les autres membres aux réunions de la Commission d’Études 1 ainsi qu’à celles des Groupes du Rapporteur pendant la période d’études, comme indiqué dans l’Annexe 1 du présent Rapport, et ajoutées dans la bibliothèque d’études de cas de l’UIT-D. En outre, dans le cadre de l’enquête mondiale sur les télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées, un questionnaire a été envoyé aux Membres de l’UIT; les résultats de l’enquête ont fait l’objet d’une analyse présentée dans les Annexes 2.1 et 2.2 du présent Rapport.

			2	CHAPITRE 2 – Rappel

			2.1	Résumé des résultats de l’étude de la Question au cours des périodes d’études précédentes

			Les Commissions d’Études de l’UIT-D travaillent sur les questions relatives aux télécommunications pour les zones rurales et isolées depuis plusieurs périodes d’études. La mise à l’étude de cette Question remonte à la CMDT-94 (Buenos Aires, Argentine), qui avait décidé dans le Plan d’action de Buenos Aires que la Commission d’Études 2 serait chargée de ces thèmes au titre de la Question 4/2 « Communications dans les zones rurales et isolées ». L’intitulé a ensuite été légèrement modifié avec l’adjonction des « TIC ». L’étude de cette Question, qui est devenue la Question 5/1 « Télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées » confiée à la Commission d’Études 1, s’est poursuivie pendant la présente période d’études (2014-2017).2

			Période d’études 2002-2006 (Question 10-1/2)

			Le Groupe du Rapporteur pour la Question 10-1/2 a décidé de rassembler des études de cas menées dans les cinq régions de l’UIT-D et d’élaborer des lignes directrices relatives à des pratiques réussies destinées aux pays rencontrant des difficultés pour développer les communications rurales. Dix-neuf études de cas ont été rassemblées et analysées par le Groupe du Rapporteur. Des technologies de pointe sont déployées dans la plupart des études de cas et sont adaptées à l’environnement et aux conditions applicables au site du projet. Le choix de technologies adaptées à la connectivité rurale dépend des projets. Des technologies hertziennes, telles que les microstations et les systèmes hertziens de Terre (accès hertzien fixe (AHF), boucle locale hertzienne et WiFi) pour les liaisons interurbaines et pour les boucles locales sont déployées dans bon nombre de cas en raison de la rapidité de mise en œuvre, du bon rapport coût/efficacité, de l’évolutivité et des avantages en termes de maintenance et d’exploitation. Dans de nombreuses études de cas, on a indiqué l’importance des systèmes d’alimentation électrique dans les zones rurales. Dans de nombreux cas, on insiste sur la formation des personnes de toutes les générations (des enfants aux personnes âgées) pour qu’elles acquièrent des compétences informatiques.3

			Période d’études 2006-2010 (Question 10-2/2)

			Le Groupe du Rapporteur pour la Question 10-2/2 a rassemblé 20 études de cas au cours de la période 2006-2010. Les conclusions ci-après ont été tirées de l’analyse de ces études de cas et des contributions soumises par les membres. Le système de partenariat privé-public constitue la nouvelle méthode la plus souvent envisagée pour lever des fonds afin de financer des projets à l’intention des zones rurales. L’un des principaux problèmes est de trouver des solutions pour assurer l’alimentation en électricité des installations et infrastructures TIC dans les zones rurales et isolées.4

			Période d’études 2010-2014 (Question 10-3/2)

			Au cours de cette période d’études, des études de cas ont été soumises au Groupe du Rapporteur pour la Question 10-3/2 sous la forme de contributions. Dans le cadre de ses travaux, le Groupe du Rapporteur a étudié des contributions, des études de cas et les réponses des membres à des questionnaires. Les deux principales technologies décrites dans les études de cas sont les technologies hertziennes de Terre (par exemple, WiFi, WiMax et accès multiple par répartition de code (AMRC)) et les technologies par satellite (par exemple, microstations associées à des satellites géostationnaires). En outre, la définition du large bande a été examinée du point de vue des exigences minimales en termes de débit. Selon les conclusions du rapport de la Commission sur le large bande, le large bande est un service toujours connecté avec une grande capacité, c’est-à-dire la possibilité de transporter de gros volumes de données par seconde plutôt qu’un débit particulier. Plusieurs pays ont répondu aux questionnaires du BDT se rapportant aux différents débits des services large bande. Toutefois, certains ont indiqué que leur politique nationale précisait un débit de téléchargement de 2 Mbit/s, voire plus élevé dans d’autres pays sur les réseaux à fibre optique.5

			2.2	Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI)

			En décembre 2003, les dirigeants du monde entier se sont réunis à Genève lors du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI) pour proclamer leur « volonté et [leur] détermination communes d’édifier une société de l’information à dimension humaine, inclusive et privilégiant le développement », marquant le début d’une nouvelle ère où les possibilités offertes par les technologies de l’information et de la communication (TIC) sont mises au service de la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD). Le Plan d’action de Genève élaboré à cette occasion définit des cibles et onze grandes orientations, qui guident le développement dans des domaines particuliers. Dans sa Résolution, l’Assemblée Générale des Nations Unies a reconnu les résultats obtenus lors de la phase de Genève.

			A sa seconde phase qui a eu lieu à Tunis en 2005, le SMSI s’est appuyé sur ce qui avait déjà été accompli grâce au Plan d’action de Genève pour élaborer l’Agenda de Tunis, qui traitait d’autres aspects comme le financement et la gouvernance de l’Internet. Conformément à cet Agenda, il était en outre demandé au Secrétaire Général d’établir, dans le cadre du Conseil des Chefs de secrétariat des organismes des Nations Unies pour la coordination(CCS), un groupe des Nations Unies sur la société de l’information, composé des organisations des Nations Unies compétentes, et chargé de faciliter la mise en œuvre des conclusions du SMSI.

			A sa soixante-dixième session, l’Assemblée Générale des Nations Unies a adopté le document final de sa réunion de haut niveau sur l’examen d’ensemble de la mise en œuvre des textes issus du Sommet mondial sur la société de l’information:

			« Nous sommes également inquiets de la persistance du fossé numérique entre les pays développés et les pays en développement et du fait que pour beaucoup de ces derniers les technologies numériques demeurent inabordables. En 2015, seuls 34 pour cent des ménages dans les pays en développement ont accès à Internet, avec des écarts considérables d’un pays à l’autre, contre plus de 80 pour cent dans les pays développés. Cela signifie que les deux tiers des ménages dans les pays en développement n’ont pas accès à Internet.

			Nous demandons également une amélioration notable de l’accès aux technologies numériques et encourageons toutes les parties prenantes à s’efforcer de fournir à tous un accès universel et abordable à Internet. Nous nous félicitons des efforts faits par toutes les parties prenantes pour atteindre ces objectifs, y compris dans le cadre du Programme Connect 2020 pour le développement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication dans le monde, adopté en 2014 par la Conférence de Plénipotentiaires de l’Union Internationale des Télécommunications ».6

			En tant que coordonnateur unique de la grande orientation C2 du SMSI « L’infrastructure de l’information et de la communication et principale organisation internationale dans le domaine des TIC/télécommunications », l’Union Internationale des Télécommunications (UIT) étudie de nombreux aspects de l’infrastructure large bande. Depuis 1994, les commissions d’études de l’UIT-D travaillent sur la question des télécommunications pour les zones rurales et isolées et ont rassemblé de nombreuses études de cas concrètes et très utiles concernant le développement des communications large bande.

			2.3	Commission sur le large bande

			La Commission « Le large bande au service du développement numérique » a été créée en mai 2010 par l’UIT et l’Organisation des Nations Unies pour l’Éducation, la Science et la Culture (UNESCO). Elle a pour objectif d’accroître l’importance que la communauté internationale accorde au large bande et considère que l’élargissement de l’accès large bande dans tous les pays est indispensable pour accélérer la réalisation des Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD) d’ici à l’échéance fixée, à savoir 2015.

			Chaque année, la Commission sur le large bande publie son rapport sur « La situation du large bande », qui prend le pouls de cette industrie dans le monde et examine les progrès réalisés en vue de connecter tous les habitants de la planète grâce au large bande. Selon les conclusions de son rapport pour 2015, bien que l’utilisation du large bande mobile et de Facebook soit toujours en forte progression et que le nombre d’abonnements au cellulaire mobile ait, pour la première fois en 2015, franchi la barre des 7 milliards, la croissance du nombre d’abonnements au cellulaire mobile et du nombre d’internautes dans le monde a nettement ralenti. Nous arrivons donc à un tournant en ce qui concerne la croissance de l’Internet.

			Ni les objectifs de la Commission sur le large bande ni les meilleures estimations qu’elle avait calculées en 2011 n’avaient été atteints en 2015 (qui était le délai fixé), et ne le seront vraisemblablement pas avant 2020 au plus tôt. De même, il semble peu probable que le cap des 4 milliards d’internautes soit franchi avant 2020. Les internautes de demain seront sans doute issus de milieux moins éduqués et moins urbains qu’aujourd’hui et utiliseront d’autres langues et dialectes. Le nombre de langues disponibles pour certains des principaux services en ligne n’augmente pas aussi vite que l’utilisation de l’Internet en général. Pour négocier efficacement ce tournant et offrir un accès Internet universel et plus abordable pour tous, il faut des efforts importants, une meilleure coordination et une utilisation plus efficace des ressources existantes par toutes les parties prenantes.7

			2.4	Plan stratégique de l’UIT

			Tenue à Busan en octobre-novembre 2014, la 19ème Conférence de Plénipotentiaires de l’UIT (PP-14) a approuvé le Plan stratégique et le Plan financier de l’Union pour la période 2016-2019, ainsi que le Programme Connect 2020, qui définit une vision claire et des objectifs communs pour l’avenir du secteur des télécommunications/TIC.

			La Résolution 71 (Rév. Busan, 2014) de ladite Conférence souligne l’importance de la coordination des plans stratégique, financier et opérationnel pour mesurer les progrès réalisés dans l’accomplissement des buts et objectifs de l’UIT.

			La Résolution 200 (Busan, 2014) de la Conférence de Plénipotentiaires décrit le « Programme Connect 2020 pour le développement des télécommunications/technologies de l’information et de la communication dans le monde ». L’Annexe de cette Résolution énonce quatre buts et 17 cibles, notamment les cibles ci-après se rapportant aux télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées.

			–	Cible 1.1: A l’échelle mondiale, 55 pour cent des ménages devraient avoir accès à l’Internet à l’horizon 2020.

			–	Cible 2.1.A: Dans les pays en développement, 50 pour cent des ménages devraient avoir accès à l’Internet à l’horizon 2020.

			–	Cible 2.1.B: Dans les pays les moins avancés (PMA), 15 pour cent des ménages devraient avoir accès à l’Internet à l’horizon 2020.

			–	Cible 2.4: A l’échelle mondiale, 90 pour cent de la population rurale devrait être desservie par le large bande à l’horizon 2020.

			En adoptant le Programme Connect 2020, les Etats Membres de l’UIT se sont engagés à œuvrer en faveur « d’une société de l’information s’appuyant sur un monde interconnecté, où les télécommunications/TIC permettent et accélèrent une croissance et un développement socio-économiques écologiquement durables pour tous » et ont invité toutes les parties prenantes à contribuer, par leurs initiatives, leur expérience, leurs compétences et leurs connaissances, à la réussite de la mise en œuvre du Programme Connect 2020.

			La PP-14 a également adopté sa Résolution 139 (Rév. Busan, 2014), qui vise à encourager l’adoption de politiques favorables aux investissements publics et privés destinés à réduire la fracture numérique à l’aide des technologies existantes, notamment les systèmes de radiocommunication. Intitulée « Utilisation des télécommunications et des technologies de l’information et de la communication pour réduire la fracture numérique et édifier une société de l’information inclusive », cette Résolution souligne en outre l’importance du renforcement de la coopération avec les organisations régionales et internationales compétentes.8

			2.5	Résultats de la CMDT-14

			Organisée à Dubaï en mars-avril 2014, la sixième Conférence Mondiale de Développement des Télécommunications (CMDT) a adopté des programmes qui constituent un cadre concret pour la mise en œuvre des cinq objectifs et des quinze produits correspondants (produits et services) définis par l’UIT-D pour améliorer rapidement la connectivité mondiale au cours des quatre prochaines années.

			Le programme sur les réseaux de télécommunication/TIC, y compris la conformité et l’interopérabilité et la réduction de l’écart en matière de normalisation vise à aider les Etats Membres de l’UIT, les Membres de l’UIT-D et les Associés à optimiser l’utilisation de nouvelles technologies appropriées pour le développement de leurs infrastructures et services de l’information et de la communication. Les domaines de travail particuliers de ce programme sont notamment: la gestion du spectre et le contrôle des émissions, la radiodiffusion, les réseaux de prochaine génération, les réseaux large bande (technologies filaires et hertziennes, y compris IMT), la conformité et l’interopérabilité, et les communications rurales.

			En ce qui concerne les communications rurales, il y a lieu de noter que la couverture des zones rurales continue d’être clairsemée et ces zones ne sont pas considérées comme économiquement viables par les opérateurs de télécommunication. L’augmentation récente de la télédensité en milieu urbain, sous l’effet des technologies mobiles, a accentué la fracture numérique entre le milieu rural et le milieu urbain. La mise en place d’une connectivité de raccordement demeure très coûteuse. L’instabilité des réseaux d’alimentation en électricité ou l’absence totale de sources d’énergie est un obstacle majeur, même si les alimentations photovoltaïques sont de plus en plus considérées comme représentant une solution viable.

			Les principales activités du BDT dans ce domaine consisteront donc à fournir des informations sur les technologies d’accès, les systèmes de raccordement et les sources d’alimentation appropriés, afin que les zones rurales et les zones non desservies ou mal desservies aient accès aux télécommunications; à mettre en œuvre des projets sur des points d’accès large bande publics ou communautaires; et à diffuser des informations et des analyses concernant les technologies (y compris satellitaires) et les bonnes pratiques les plus récentes.9

			La CMDT-14 est en outre convenue de conserver les deux commissions d’études de l’UIT-D et a défini leurs mandats. Elle a en outre adopté des Questions nouvelles ou révisées pour la période d’études 2014-2017. Enfin, il a été décidé de confier les travaux sur la Question « Télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées » à la Commission d’Études 1.

			2.6	Importance des études relatives aux zones rurales et isolées

			Selon les statistiques de la Division de la population de l’ONU relatives à l’année 2014, on estime que près de la moitié des habitants de la planète vivent en zones rurales et que nombre d’entre eux quittent les campagnes pour venir s’installer en ville. Cet exode de la population rurale vers les zones urbaines devrait s’accentuer au fil des ans, et ce peut-être à cause des conditions de vie et des conditions économiques difficiles en milieu rural.

			Les télécommunications/TIC progressent lentement dans les zones rurales et isolées des pays en développement, sauf dans ceux mettant en œuvre des politiques, initiatives et subventions publiques spéciales. D’une manière générale, la fourniture des services de télécommunication/TIC, comme la téléphonie de base, les services de messages courts, les services de vidéoconférence et les services Internet, n’est pas rémunératrice dans les zones rurales faiblement peuplées des pays en développement.

			En conséquence, selon le rapport publié par le Directeur du BDT « Mesurer la société de l’information » (2014),10 l’écart en matière de numérique reste important entre les zones urbaines et les zones rurales dans de nombreux pays en développement. Un fossé important sépare les communautés urbaines et les communautés rurales en ce qui concerne les niveaux d’accès aux TIC des particuliers/ménages, les compétences TIC et l’infrastructure fixe/mobile de télécommunication.

			Les études menées précédemment dans de nombreux pays ont montré que les technologies et les stratégies appliquées pour la mise en œuvre des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées sont diverses et varient d’un pays à l’autre. De plus, la situation sociale, économique et technologique dans ces zones évolue rapidement. Par conséquent, il est important de poursuivre les études relatives aux télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées.

			3	CHAPITRE 3 – Problèmes nuisant au développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées

			3.1	Problèmes examinés dans le cadre de cette Question au cours des périodes d’études précédentes

			Dans le cadre de l’étude de la Question 10-3/2 de l’UIT-D, on a défini les zones rurales et isolées comme étant des zones éloignées des grandes villes ou agglomérations, qui, le plus souvent, ne sont pas densément peuplées par rapport aux zones urbaines et suburbaines. Dans certains pays, ces zones sont celles dont la population est inférieure à 2 500 habitants. Les zones rurales et isolées dépendent pour beaucoup de l’activité agricole, entre autres, et peuvent être caractérisées par les points suivants:

			1)	Difficultés d’accès géographique en raison de la distance, du relief, de la vétusté du réseau routier/de transport et de l’isolement de certaines communautés rurales;

			2)	Infrastructure de base insuffisante ou inadaptée, par exemple pour assurer une alimentation régulière en électricité;

			3)	Absence d’infrastructures de télécommunication appropriées;

			4)	Coût de l’accès physique et de l’installation des équipements en raison de l’association de facteurs géographiques cités ci-dessus;

			5)	Faible densité de population dans la zone géographique visée (c’est-à-dire les populations de petits villages dispersés dans des communautés qui sont géographiquement éloignées les unes des autres);

			6)	Faibles revenus, revenus disponibles insuffisants et pauvreté relative de la population des zones rurales;

			7)	Taux d’analphabétisme élevé dans certaines zones rurales;

			8)	Connaissance insuffisante (voire inexistante) des avantages qu’offrent les télécommunications modernes, entraînant une faible demande dans certaines zones;

			9)	Manque général de financements (à la fois publics et privés); et

			10)	Autres.

			Ces problèmes ont été présentés sous les sept angles différents ci-après, permettant de couvrir la totalité de l’écosystème des télécommunications/TIC/large bande: points de vue des décideurs et régulateurs, des opérateurs, des consommateurs, des fournisseurs, des fabricants d’équipement de locaux d’abonné (CPE), des développeurs de contenus, des organisations internationales et des bailleurs de fonds bilatéraux et multilatéraux.11

			3.2	Problèmes présentés dans les contributions soumises pendant la présente période d’études

			Des problèmes nuisant au développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées dans certains pays ont été présentés dans des contributions soumises aux réunions du Groupe du Rapporteur pour la Question 5/1.

			Dans sa contribution, Sri Lanka a décrit les problèmes suivants liés au développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées :12

			a)	Coûts d’installation et d’exploitation élevés

			Dans la plupart des cas, les zones rurales et isolées où les systèmes sont déployés ne sont pas très développées et ne disposent pas des infrastructures nécessaires, ce qui augmente le coût du déploiement et les coûts d’exploitation associés. Les principaux problèmes rencontrés dans ce cas de figure concernent les transports, les investissements afin d’assurer l’alimentation électrique, les investissements dans les constructions, etc. Faute de réseaux d’électricité et d’infrastructures routières adaptées, les coûts d’exploitation augmentent car des générateurs sont nécessaires pour assurer une alimentation électrique suffisante et des solutions de transport particulières doivent être mises en œuvre pour surmonter le problème de l’infrastructure routière.

			b)	Population peu nombreuse et faible revenu moyen par utilisateur potentiel

			Dans la plupart des zones rurales et isolées, la faible densité de population et le faible revenu moyen par utilisateur sont dus aux conditions socio-économiques. Le revenu moyen par utilisateur et le nombre de personnes à desservir ont une incidence directe sur les recettes, tandis que la densité de population a une incidence directe sur les coûts d’exploitation associés. Par ailleurs, des investissements plus importants sont nécessaires pour assurer le déploiement des télécommunications dans des zones peu peuplées. Ce point est particulièrement préjudiciable au déploiement des nouvelles technologies large bande, car celles-ci desserviront une zone moins étendue que les technologies antérieures.

			c)	Alimentation électrique insuffisante

			L’une des principales caractéristiques des zones rurales ou isolées est que l’alimentation en électricité y est insuffisante, ce qui se traduit par des besoins d’investissements plus élevés pour installer des groupes de batteries ou des générateurs. Par ailleurs, l’utilisation de générateurs, qui plus coûteuse que l’utilisation du réseau électrique national, entraîne une hausse des coûts d’exploitation. Dans de nombreux cas, les opérateurs ont préféré miser sur des énergies alternatives, par exemple l’énergie solaire ou éolienne, dont le déploiement nécessite des investissements plus importants.

			d)	Pénurie de techniciens

			Comme nous l’avons expliqué ci-dessus, la faible densité de population et les conditions socio-économiques défavorables dans les zones rurales et isolées se traduisent par une pénurie de techniciens. Bien que dans de nombreux cas, le déploiement des installations de télécommunication soit mené par l’autorité centrale, l’installation et l’exploitation sont effectuées par des personnes sur place qui doivent avoir les compétences techniques nécessaires pour ce faire.

			e)	Ecosystème pour les téléphones

			Un écosystème cohérent pour les téléphones favorise le déploiement de technologies de télécommunication, en encourageant les opérateurs à déployer ces technologies. La prise en charge de différentes technologies IMT dans différentes bandes est un facteur essentiel car elle fera naître la demande nécessaire pour faciliter le déploiement.

			f)	Conditions géographiques

			Les conditions géographiques influencent surtout le déploiement des systèmes de télécommunication filaires, pour lequel le facteur topographique est important. Toutefois, ces conditions peuvent également avoir une incidence sur le déploiement des systèmes hertziens, dans la mesure où plus le terrain est accidenté, plus le nombre de stations de base nécessaires est élevé.

			g)	Maîtrise des TIC

			La maîtrise des TIC et l’intérêt que suscitent les outils numériques auprès de la population comptent pour beaucoup dans l’adoption des produits de télécommunication. Les habitants des pays en développement maîtrisent moins bien les outils TIC que ceux des pays développés, ce qui nuit à l’adoption des services Internet.

			En République populaire de Chine, le coût élevé de construction et d’entretien des réseaux représente le plus gros frein au développement du large bande dans les zones rurales. Bien que le gouvernement central et les collectivités locales subventionnent le large bande dans le cadre de fonds d’utilisation/d’affectation spéciaux, dans la quasi-totalité des cas, ces subventions concernent des projets de démonstration et sont associées à des contreparties financières. Souvent, les fonds d’affectations spéciaux pour financer le large bande sont créés pour une année et n’offrent pas de vision à long terme pour le développement.13

			De nombreux problèmes sont associés au large bande en zones rurales:

			–	La construction de réseaux d’accès utilisant uniquement la fibre optique en zones rurales nécessite des moyens considérables.

			–	La fourniture du large bande en zones rurales nécessite des investissements plus élevés pour des recettes moins importantes, ce qui fragilise les entreprises.

			–	La fourniture du large bande en zones rurales n’est pas viable sur le plan économique.14

			En Haïti, les problèmes considérables rencontrés en zones rurales et isolées tendent à décourager les investissements. A ces problèmes viennent s’ajouter la pénurie au niveau local de techniciens de maintenance capables d’effectuer rapidement l’entretien et la réparation des équipements.15

			En Guinée, l’infrastructure et les services de télécommunication/TIC sont insuffisants ou inexistants dans les zones rurales et isolées car il n’est pas rentable pour les opérateurs de télécommunication de s’y installer.16

			La Côte d’Ivoire a souligné la nécessité d'élaborer une méthode d’estimation des coûts des licences. A la faveur du renouvellement des licences de téléphonie mobile 2G et de l’attribution de nouvelles licences (3G, 4G, licence globale) aux opérateurs de télécommunication dans de nombreux pays, et en particulier dans plusieurs pays africains, la question de l’évaluation des coûts des licences qui a pour corollaire celle de l’évaluation du coût de l’usage des fréquences requises, doit être examinée d’urgence.17

			En République démocratique du Congo, les zones rurales et isolées sont confrontées aux difficultés suivantes:

			–	Exode rural suite à l’absence d’infrastructure de base dans les zones rurales et isolées.

			–	Plus de 75 pour cent de la population vivent dans les zones rurales et isolées et n’ont pas accès aux applications des TIC étant donné le coût élevé des téléphones ayant les options permettant d’accéder aux TIC.

			–	Pauvreté de la grande majorité de la population, laquelle est exclue des applications de télécommunications/TIC du fait de sa pauvreté.18

			Intel Corporation (Etats-Unis d’Amérique) a fait observer que l’absence d’électricité constitue un véritable problème, en particulier dans les zones rurales, et doit être prise en considération lorsque l’on veut utiliser les TIC pour l’éducation. L’énergie solaire ou éolienne, ou d’autres sources alternatives pourraient être une solution.19

			3.3	Problèmes présentés dans les réponses au questionnaire envoyé dans le cadre de l’enquête mondiale

			Lors de la réunion de la Commission d’Études 1 de l’UIT-D qui s’est tenue en septembre 2015, il a été décidé de publier une circulaire afin de demander aux membres de l’UIT de fournir des contributions sur certains aspects spécifiques de la connectivité et de l’accès aux télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées. Le questionnaire correspondant a été envoyé aux administrations des Etats Membres de l’UIT, à l’Observateur (Résolution 99), aux Membres du Secteur de l’UIT-D, aux Associés de l’UIT-D et aux établissements universitaires participant aux travaux de l’UIT-D, aux Présidents et Vice-Présidents des Commissions d’Études 1 et 2 de l’UIT-D, ainsi qu’aux organisations régionales ou internationales ayant le statut d’observateur. Au total, 46 entités représentant 45 pays ont répondu.20

			Toutes les contributions reçues dans le cadre de cette enquête ont été compilées (voir Annexes 2.1 et 2.2 du présent rapport) afin d’aider les pays à renforcer leurs capacités pour mieux faire face aux problèmes que pose l’accès des personnes vivant dans les zones rurales et isolées. S’agissant des problèmes rencontrés concernant le développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées, la question ci-après a été posée:

			7.5	Quels sont les problèmes ou difficultés rencontrés lors du déploiement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées?

			–	Nous avons reçu 37 réponses pour cette question (82,22%).

			–	De nombreux pays (Costa Rica, Panama, Soudan, Kenya, République démocratique du Congo, Afghanistan, Venezuela, Brésil, etc.) ont cité des problèmes d’accès géographique dus à la distance, au relief et à la mauvaise qualité du réseau de transport.

			Plusieurs pays ont évoqué l’insuffisance de l’alimentation en électricité. Le Panama, l’Ouganda, le Népal, le Kenya, le Cameroun, la République démocratique du Congo, la République centrafricaine ou le Venezuela, notamment, rencontrent des problèmes en la matière.

			L’absence d’infrastructures de télécommunication adaptées due au coût élevé d’installation et d’exploitation est également un problème, notamment au Pakistan, en Ouganda, au Népal, au Cameroun, au Paraguay, en Turquie, en République démocratique du Congo, en République centrafricaine, en Suisse ou encore au Brésil.

			Plusieurs pays ont signalé le problème de la petite taille du marché due à une faible densité de population et à de faibles revenus. C’est le cas notamment en Israël, au Népal, en Espagne, au Mexique, au Kenya, à Sri Lanka, au Paraguay, en Pologne, à Cuba, au Pérou, en Australie ou encore au Danemark.

			Dans leurs réponses au questionnaire, certains pays (parmi lesquels la Palestine, le Sri Lanka et le Costa Rica) ont évoqué des problèmes réglementaires, notamment concernant l’attribution des fréquences.

			Enfin, le dernier problème est l’éducation, par exemple la maîtrise des outils. Le Népal et la République centrafricaine ont indiqué y être confrontés.

			3.4	Méthodes permettant de résoudre ces problèmes

			Comme nous venons de le voir, plusieurs types de problèmes se posent en matière de développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées. On entend par fracture numérique « les inégalités en matière de déploiement et d’utilisation des TIC, ainsi qu’en matière d’accès à ces technologies ». Toutefois ce terme recouvre une multitude d’aspects différents. En ce qui concerne la fracture numérique, l’écart entre zones urbaines et zones rurales est le problème le plus souvent cité (outre l’écart entre les pays). Il s’agit aujourd’hui d’un problème majeur dans nombre de pays et de régions. De nombreuses ressources documentaires décrivent cette fracture numérique entre zones urbaines et zones rurales. On trouvera dans les Annexes 3.1 et 3.2 du présent Rapport un aperçu des différentes méthodes de mesures existantes, avec quelques exemples des mesures effectuées jusqu’à présent.21,22 Du fait des problèmes susmentionnés, le fossé séparant les zones urbaines et les zones rurales reste important.

			Afin de remédier à la situation, il faut traiter les problèmes depuis différents angles. Par exemple, les problèmes liés aux emplacements devraient être traités dans le cadre des politiques et de la réglementation, par exemple moyennant l’adoption d’une politique ou d’un plan pour le large bande, et d’un fonds pour le service universel. L’utilisation de nouvelles technologies pourrait permettre d’éviter des coûts d’installation et d’exploitation élevés pour l’infrastructure des télécommunications. Les problèmes liés à la petite taille des marchés devraient donner lieu à de nouveaux modèles économiques. L’éducation dans les zones rurales et isolées est une question importante et les services et applications TIC pourraient permettre de résoudre efficacement les problèmes en la matière.

			4	CHAPITRE 4 – Technologies permettant de connecter les zones rurales et isolées

			4.1	Télécommunications pour les zones rurales et isolées

			Normalement, un réseau est composé de deux parties: la partie liaison de raccordement et la partie accès. Dans certains cas, il peut comprendre trois parties: une partie réseau central, une partie liaison de raccordement et une partie accès, la partie liaison de raccordement acheminant dans ce cas-là le trafic depuis des emplacements de cellules (également appelés points de présence) dans le réseau central. Etant donné que cette classification peut être floue dans certains cas du fait de la complexité de la configuration des télécommunications modernes, dans un souci de simplicité, la partie correspondant au réseau central ou à la liaison de raccordement est appelé « liaison de raccordement » dans le présent Rapport.

			La partie liaison de raccordement a un débit plus élevé pour pouvoir transférer un volume important d’informations envoyées par divers équipements terminaux. Des solutions filaires ou hertziennes peuvent être utilisées pour les parties liaison de raccordement et accès. Les paragraphes ci-après présentent différentes solutions faisant appel à des technologies par câble à fibre, à des technologies hertziennes de Terre et à des technologies par satellite.

			Les parties liaison de raccordement et accès font appel à des technologies filaires et hertziennes, qui depuis longtemps sont en concurrence et parfois se complètent. Depuis qu’ils ont été mis au point, les câbles à fibre optique sont la solution type utilisée pour les liaisons de raccordement au niveau national. En revanche, les technologies hertziennes sont tout aussi efficaces que les technologies filaires pour les réseaux d’accès, qui sont par nature très dispersés. Ce constat est d’autant plus vrai dans le cas des zones rurales et isolées, où l’installation de câbles est une opération difficile.23

			4.2	Types de configuration des réseaux

			Le Tableau 1 montre les technologies utilisées pour la partie accès et la partie liaison de raccordement du réseau. Les catégories et descriptions techniques correspondantes ci-dessous sont données pour des méthodes de transmission adaptées aux connexions large bande. Certaines technologies anciennes sont citées à titre de comparaison, même si nombre d’entre elles sont toujours utilisées.

			Tableau 1: Technologies utilisées pour les connexions rurales
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			Etant donné qu’il est nécessaire de développer les TIC dans les zones rurales, on étudie les caractéristiques de la structure des réseaux hertziens et les avantages d’une construction partagée dans l’optique de réutiliser les ressources de réseau existantes. Par exemple, la République populaire de Chine a soumis un document dans lequel elle présente la structure hiérarchique de réseau large bande hertzien dans les zones rurales.24

			On entend par accès dynamique au spectre (DSA) une série de techniques et de technologies employant les ondes radioélectriques et la géolocalisation, ainsi que des bases de données en ligne pour permettre une transmission opportuniste utilisant les fréquences radioélectriques non utilisées, sans licence. Cette question a fait l’objet de discussions au cours de la précédente période d’études et ces techniques et technologies ont été jugées applicables aux télécommunications rurales. Des informations supplémentaires à ce sujet sont disponibles dans le rapport final sur la Résolution 9 (Participation des pays, en particulier des pays en développement, à la gestion du spectre radioélectrique).

			4.3	Technologies utilisées pour les liaisons de raccordement

			4.3.1	Résultats de l’enquête mondiale

			D’après les résultats de l’enquête mondiale relative à la Question 5/1 confiée à la Commission d’Études 1 de l’UIT-D, qui ont été examinés par le Groupe du Rapporteur, les technologies utilisées pour » les liaisons de raccordement afin de connecter les zones rurales et isolées sont les suivantes:

			Figure 1: Technologies utilisées pour les liaisons de raccordement afin de connecter les zones rurales et isolées
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			4.3.2	Réseaux optiques

			Le plus souvent, la fibre optique restera le support le mieux adapté pour assurer le raccordement entre la périphérie et le cœur de réseau. En raison de l’augmentation considérable des volumes de données échangées entre utilisateurs, le raccordement doit être assuré dans un contexte de demande sans cesse croissante de débits de données plus élevés pour des services aussi divers que le triple play, la vidéo à la demande, la TVHD, la TVIP, la visioconférence, la vidéo interactive et les jeux vidéo, l’informatique en nuage et le transfert de données.

			Pour raccorder les îles au continent ou à l’île principale, on utilise des câbles sous-marins, qui servent principalement pour les liaisons de télécommunication internationales. Un câble sous-marin à fibre optique est un câble ayant une enveloppe armée spéciale. Certains pays insulaires ont posé des câbles sous-marins à fibre optique sans répéteur afin de raccorder des îles situées au large, à plusieurs centaines de kilomètres.

			4.3.3	Liaison hyperfréquences

			Un certain nombre de topologies peuvent être utilisées pour connecter un point de présence au réseau central, en particulier:

			–	Point à point: il s’agit de la topologie utilisée traditionnellement, les faisceaux étant d’étroits pinceaux qui relient deux points d’extrémité.

			–	Point à multipoint: dans cette approche, on emploie à l’une des extrémités un faisceau plus large afin de couvrir une zone relativement étendue dans laquelle pourraient être situées plusieurs autres points d’extrémité.

			–	Multipoint à multipoint ou en maille: dans ce cas, de multiples points d’extrémité communiquent avec, éventuellement, de multiples autres points, le trafic étant acheminé entre eux.

			Les liaisons de raccordement hertziennes peuvent fonctionner en mode duplex à répartition en fréquence (FDD) avec un couple de fréquences, une pour chaque direction, ou en mode duplex à répartition dans le temps (TDD), la capacité étant partagée entre la liaison montante et la liaison descendante.

			Selon Alcatel-Lucent, il est possible d’utiliser des liaisons hertziennes hyperfréquences par paquets dans un montage en guirlande, connectées aux macrostations de base IMT du réseau les plus proches, avec pour objectif trois ou quatre bonds au maximum entre la zone rurale et la station de base. Le principal avantage de cette méthode est le coût modique associé aux équipements hertziens actuels et le faible temps de latence nécessaire aux connexions IMT utilisant ce système de raccordement.

			4.3.4	Liaison par satellite

			Les infrastructures de Terre, souvent concentrées dans les centres urbains, n’offrent qu’une couverture limitée aux zones rurales et isolées, si bien que certaines parties de la population sont tenues à l’écart de la société de l’information. Les progrès actuels en matière de réseaux par satellite et d’équipements et applications au sol ont fait des technologies par satellite une solution de plus en plus rentable, et un élément essentiel des stratégies d’accès aux télécommunications et au large bande et des programmes nationaux en matière de large bande, en particulier pour assurer la couverture des zones rurales et isolées.

			Le raccordement GSM/3G par satellite joue un rôle de plus en plus important dans l’extension de la portée et de la couverture des réseaux de téléphonie mobile et des réseaux mobiles à large bande, en particulier dans les pays en développement. Vu que les pouvoirs publics cherchent à garantir l’accès à un réseau mobile à tous les citoyens, le raccordement par satellite continuera d’être essentiel pour assurer la connectivité des régions dans lesquelles les technologies de Terre ne peuvent à elles seules constituer une solution économiquement viable ou permettre d’assurer la couverture de la zone géographique.

			L’utilisation du raccordement par satellite permet également d’assurer la redondance de la connectivité. L’endommagement d’un réseau dorsal à fibre risquerait de couper les stations de base de Terre du réseau central auquel elles sont rattachées, alors que la diversité supplémentaire offerte par le raccordement par satellite garantira une connectivité ininterrompue, même si l'infrastructure de Terre subit de graves dommages.

			En Argentine, un plan visant à étendre la connectivité Internet aux établissements scolaires des zones rurales et frontalières du pays au moyen d’antennes de satellite a été lancé dans le cadre du plan national relatif au télécommunications intitulé « Argentina Conectada » (L’Argentine connectée). L’objectif est de fournir aux écoles une connexion Internet par satellite au moyen d’antennes de satellites VSAT (microstations).

			Cette initiative vient compléter le déploiement du réseau fédéral à fibre optique sur le territoire argentin, avec l’installation gratuite, dans près de 2 500 établissements scolaires situés dans des zones rurales ou frontalières, d’antennes fixes permettant d’accéder au service de connexion Internet par satellite VSAT. Les élèves peuvent ainsi poursuivre leur apprentissage en ayant accès aux technologies de l’information et de la communication.

			Selon Alcatel-Lucent International (France), les connexions par satellite peuvent offrir une solution satisfaisante pour assurer le raccordement de petites cellules pour le déploiement du large bande dans les zones rurales. Le temps de latence reste le principal problème associé à cette approche, encore que certains fournisseurs de services d’Amérique Latine aient effectué des tests avec de petites cellules IMT à l’extérieur de bâtiments dans la bande Ka, tests qui ont donné d’excellents résultats25, 26.

			KDDI Corporation (Japon) présente des exemples de stations de base mobiles à liaison de raccordement par satellite, par exemple les stations de base d’émission installées à bord de véhicules, les macrostations de base de réception à liaison de raccordement par satellite et les femtocellules à liaison de raccordement par satellite. Il décrit une configuration de réseau dans laquelle on utilise une femtocellule avec une liaison de raccordement par satellite comme on utiliserait une macrostation de base. Etant donné que les femtocellules utilisent une interface Ethernet, les systèmes à satellites fondés sur IP sont particulièrement bien adaptés à ce type de cellules. Les femtocellules permettent d’utiliser efficacement la bande passante du satellite car celle-ci peut être partagée entre de multiples femtocellules et, à l'état repos, les femtocellules ne gaspillent pas de bande passante, puisqu’elles émettent/reçoivent uniquement des paquets de maintien d’enregistrement de petite taille.

			Les femtocellules utilisent des valeurs de type de service uniques pour les communications vocales et de données dans les en-têtes IP. Les microstations devraient être capables d’accorder la priorité aux paquets vocaux afin de maintenir la qualité vocale avec leur fonction de qualité de service.27

			4.4	Technologies d’accès

			4.4.1	Résultats de l’enquête mondiale

			D’après les résultats de l’enquête mondiale relative à la Question 5/1 confiée à la Commission d’Études 1 de l’UIT-D, qui ont été examinés par le Groupe du Rapporteur, les technologies d’accès utilisées pour connecter les zones rurales et isolées sont les suivantes:

			Figure 2: Technologies d’accès utilisées pour connecter les zones rurales et isolées
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			4.4.2	Fibre jusqu’aux locaux

			La fibre optique permet d’offrir une grande bande passante, qui achemine des signaux de téléphonie, de données et de vidéo intégrés dans le réseau d’accès, sur des distances de plus de 20 kilomètres, sans répéteur.

			Un réseau filaire à fibre optique peut avoir plusieurs configurations, selon le point de terminaison de la fibre: FTTH (fibre jusqu’au domicile), FTTB (fibre jusqu’au bâtiment), FTTC (fibre jusqu’au trottoir) et FTTN (fibre jusqu’au nœud). Dans chaque cas, le réseau optique aboutit à une unité de réseau optique (ONU).

			Les versions FTTx se différencient par l’emplacement de l’unité ONU. Dans le cas de la fibre jusqu’au domicile, cette unité est située dans les locaux de l’abonné et sert de ligne de démarcation entre l’installation de l’opérateur et le local de l’abonné. Dans le cas de la fibre jusqu’au bâtiment ou jusqu’au trottoir, l’unité ONU sert d’interface commune à plusieurs abonnés (par exemple dans le sous-sol d’un immeuble d’habitation ou sur un poteau téléphonique) et le service est fourni via les câbles de raccordement à paires torsadées existants de l’abonné. La technologie xDSL sur câbles à paires torsadées (voir la section suivante) est souvent utilisée pour fournir le service depuis l’unité ONU dans les configurations FTTB et FTTC. Dans le cas de la fibre jusqu’au nœud, l’unité ONU est située dans un nœud de réseau actif desservant des dizaines, voire des centaines d’abonnés, depuis lequel le service est fourni via les boucles locales à paires torsadées existantes.

			Il existe deux architectures courantes pour les déploiements FTTx: la configuration « point à point » et le réseau optique passif (PON). Dans une configuration point à point, une fibre optique dédiée (une ou deux fibres) raccorde directement l’unité ONU au central téléphonique. Dans un réseau PON, plusieurs unités ONU – en général jusqu’à 32 – partagent une seule et même connexion à fibre au réseau. Le signal est divisé pour chaque unité ONU au niveau d’un nœud de réseau passif.

			En République populaire de Chine, China Telecom a élaboré le projet « Villages large bande » dans la province du Sichuan, dans le cadre duquel le modèle innovant « Large bande rural » a été défini pour permettre la mise en place d’un réseau optique dans les zones rurales. Vu la situation particulière des zones rurales, toute une série de techniques et d’équipements nouveaux de réseau d’accès optique (Optical Distribution Network – ODN) ont été utilisés, ce qui a permis de réduire les coûts d’ingénierie et d’améliorer l’efficacité du projet. Plus de 3 100 villes et de 2 100 villages administratifs de la province du Sichuan disposent aujourd’hui d’un accès à fibre de bout en bout, faisant de cette province la première de Chine à disposer d’un réseau tout optique. Grâce à l’appui reçu au niveau national et local, la mise en place d’une coopération et de lignes directrices en matière de planification, à l’innovation dans le domaine de la gestion des technologies dans la manière de proposer l’Internet et la TVIP, China Telecom a élaboré un modèle de déploiement du « large bande rural » particulièrement efficace.28

			4.4.3		Technologie xDSL (câble à paires torsadées jusqu’aux locaux)

			Le réseau numérique à intégration de services (RNIS) a été la première tentative de réseau téléphonique/de télécommunication entièrement numérique (par opposition aux modems utilisés dans les circuits analogiques commutés). Le RNIS fournit à chaque abonné une ou deux voies de service numérique à 64 kbit/s et une voie numérique de signalisation à 16 kbit/s. Il a été conçu pour acheminer de la voix, des données, des images, de la vidéo, dans un format numérique, avec une interface de réseau et de dispositifs normalisées, sur l’ancien RTPC, en utilisant le câble de la boucle locale à paires torsadées, mais n’est pas parvenu à devenir une technologie d’accès large bande populaire. Toutefois, le débit de 128 kbit/s, c’est-à-dire deux fois 64 kbit/s, a été retenu comme débit des connexions « large bande » numériques lors de sa mise en place.

			Le RNIS, dont l’adoption n’a pas suivi celle des services numériques, a été remplacé par la ligne d’abonné numérique (DSL – au départ « boucle d’abonné numérique ») comme technologie filaire large bande.

			La ligne DSL permet d’acheminer des signaux numériques sur le RTPC en utilisant des fréquences plus élevées que celles utilisées pour le trafic téléphonique. Ainsi, le consommateur peut utiliser simultanément son téléphone et son ordinateur, de telle sorte que la connexion Internet depuis l’ordinateur est toujours active. Il existe plusieurs catégories de lignes DSL: les lignes DSL asymétriques (ADSL), avec des débits de transfert plus élevés que les débits de téléchargement, les lignes DSL symétriques (SDSL) avec des débits de transfert et de téléchargement identiques, des lignes SDL symétriques à haut débit (SHDSL) et très haut débit (VDSL).

			Les niveaux de performance varient en fonction de la puissance et des caractéristiques spectrales, on utilise des techniques de modulation, du regroupement des canaux et de la gestion du bruit. Des versions évoluées des lignes ADSL ou VDSL – ADSL2, VDSL2 et ADSL2+ – sont également disponibles.

			La technologie DSL est facile à déployer car elle utilise l’installation physique du RTPC existant. Néanmoins, les caractéristiques physiques de la boucle locale existante entraînent certaines limites concernant la qualité de transmission. En effet, le débit de transmission diminue au fur et à mesure que la distance entre le modem DSL de l’opérateur de réseau (DSLAM, multiplexeur d’accès DSL) et le modem DSL de l’abonné augmente.

			4.4.4	Télévision par câble – CATV (Câble jusqu’aux locaux)

			Dans certains pays, il est courant d’utiliser le réseau de télévision par câble pour répondre à la demande de services vidéo. Etant donné que ce type de réseau utilise généralement des câbles coaxiaux capables d’envoyer des signaux vidéo, on peut utiliser le réseau d’accès à la télévision par câble pour fournir des services large bande concurrençant ceux des exploitants de télécommunication existants. La norme DOCSIS (spécification d’interface pour service de transmission de données par câble) a été publiée en 1997. Elle définit l’ajout de communications de données haut débit à un système de télévision communautaire. Grâce à la norme DOCSIS, les opérateurs de télévision par câble ont pu offrir des services de communication de données concurrents sur leur réseau vidéo et, avec le développement du protocole VoIP (voix sur Internet), un service semblable à celui offert par l’ancien réseau téléphonique. La dernière version de la norme, DOCSIS3.0, regroupe jusqu’à huit canaux entre le réseau et le terminal pour fournir un débit allant jusqu’à 343 Mbit/s au niveau du nœud optique. Grâce à cette technologie, les opérateurs de télévision par câble offrent aux abonnés un débit allant jusqu’à 100 Mbit/s pour l’accès.

			4.4.5	Réseau mobile (3G/4G)

			Les communications hertziennes permettent de couvrir une zone très vaste. Des distinctions sont faites de nombreux points de vue: communications fixes par rapport aux communications nomades/mobiles, utilisation avec ou sans licence, systèmes point à point ou point à multipoint.

			Pour répondre aux exigences concernant les modes d’utilisation, la réglementation du spectre et la configuration technique des réseaux, l’UIT a élaboré une Recommandation très détaillée, à savoir la Recommandation UIT-R M.1801, qui contient les « Normes relatives aux interfaces radioélectriques pour les systèmes d’accès hertzien à large bande, applications mobiles et nomades comprises, du service mobile fonctionnant au-dessous de 6 GHz ».

			Ces normes couvrent une large gamme d’applications destinées aux zones urbaines, péri-urbaines et rurales prenant en charge des données Internet large bande génériques et des données en temps réel, notamment des applications telles que les conférences téléphoniques et les visioconférences.

			La Recommandation UIT-R M.2012 donne les « Spécifications détaillées des interfaces radioélectriques de Terre des télécommunications mobiles internationales évoluées (IMT évoluées) ». Elle porte sur les deux interfaces radioélectriques des IMT évoluées:

			–	La technologie d’interface radioélectrique LTE-Advanced.

			–	La technologie d’interface radioélectrique WirelessMAN-Advanced.

			Parallèlement à ces Recommandations UIT-R, les normes élaborées par le 3GPP offre un vaste choix de réseaux mobiles hertziens modernes.

			Au Burundi, un projet mené en coopération avec l’UIT a pour but de mettre en œuvre une connectivité large bande hertzienne et des applications TIC en vue d’assurer un accès numérique gratuit ou peu coûteux pour les écoles et les hôpitaux, ainsi qu’aux populations mal desservies des zones rurales et isolées du Burundi.

			En coopération avec l’ONATEL, le Gouvernement du Burundi délivrera toutes les autorisations requises pour la réalisation du projet, exonérera les équipements du projet de toutes redevances (douanes, taxes diverses) et attribuera une largeur de bande de 36 MHz pour le réseau radioélectrique (2,5-2,7 GHz). Pour sa part, l’UIT fournira les ressources humaines nécessaires pour la gestion du projet (identification, mise en œuvre, supervision, contrôle et évaluation). Le projet permettra de créer une infrastructure large bande hertzienne et de renforcer les capacités humaines pour garantir la viabilité du réseau mis en place.29

			Au Brésil, les principales technologies utilisées pour fournir l’accès large bande sont les technologies xDSL (ligne d’abonné numérique) et les câblomodems. Toutefois, on utilise aussi des technologies mobiles comme les systèmes 3G ou les systèmes GSM pour desservir des zones isolées. Le pays a par ailleurs mis en place un cadre réglementaire visant à encourager les investissements dans le secteur des TIC.30

			4.4.6	WiFi

			Les réseaux RLAN à large bande, appelés couramment réseaux WiFi, tels que ceux fondés sur la norme IEEE 802.11, permettent de fournir un accès haut débit à l’Internet sur de courtes distances. Ces réseaux, associés à une architecture de réseau maillé, assurent une couverture étendue à partir de points d’accès publics. Cette association du WiFi et des réseaux maillés offre une solution pratique pour assurer un réseau d’accès local sans licence.

			La Recommandation UIT-R M.1450 contient les « Caractéristiques des réseaux locaux hertziens à large bande » et donne les paramètres techniques et des informations sur les normes et les caractéristiques opérationnelles des réseaux RLAN. Elle contient par ailleurs chacune des normes pour les réseaux RLAN et les informations dans les annexes peuvent être utilisées en tant qu’informations générales sur les réseaux RLAN, notamment sur leurs caractéristiques.

			Parmi les applications types, on peut citer l’accès hertzien public et privé (domicile, écoles, hôpitaux, hôtels, centres de conférences, aéroports, centres commerciaux, etc.). Aujourd’hui, les réseaux RLAN à large bande sont très utilisés pour des équipements informatiques, semi-fixes (transportables) et portables, comme des ordinateurs portables et des téléphones intelligents qui peuvent être utilisés pour diverses applications à large bande. La portabilité constitue la caractéristique essentielle. Le WiFi offre des débits et des capacités systèmes élevés, mais la couverture géographique est limitée à 100 m environ.

			Au Japon, concernant la ville de Shiojiri qui se trouve dans une zone rurale de la préfecture de Nagano, une étude sismique nationale indique que la probabilité qu’un séisme de magnitude 8 environ se produise dans la région au cours des 30 prochaines années est de 14 pour cent et la ville est située dans un environnement naturel hostile qui exige un plan de prévention des catastrophes.31

			Dans ce contexte, et avec le soutien financier du Ministère des affaires internes et des communications pour l’année 2012 dans le cadre du programme « Projets pour promouvoir le développement de villes TIC », la ville a créé un réseau hertzien de communication ad hoc connectant différents capteurs, afin d’atténuer les effets des catastrophes, de mettre en place un système amélioré de gestion des risques, de rénover la ville pour qu’elle soit sûre et sécurisée moyennant la stabilisation de l’infrastructure locale et de contribuer au développement industriel de la région en produisant les capteurs au niveau local.

			Le système, qui fonctionne avec le réseau FTTH existant de Shiojiri, collecte des données transmises par des capteurs de détecteurs permettant de surveiller les coulées de débris, le niveau de l’eau, les invasions animales, les transports en commun en zone urbaine et les déplacements des enfants et des personnes âgées, via le réseau hertzien de communication ad hoc, et stocke les données correspondantes dans un nuage privé. En outre, le projet prévoit la fourniture de terminaux mobiles et les données accumulées sont disponibles via l’Internet, un réseau WiFi étendu et un système régional de radiodiffusion sur un seul segment.

			Ce système est utile non seulement en cas d’urgence ou de catastrophe, mais aussi au quotidien. Les points d’accès WiFi et les chaînes de télévision numérique sur mobile servent de point d’information où les gens peuvent s’informer et se rencontrer.

			4.4.7	Accès large bande par satellite

			La taille et les capacités des paraboles nécessaires dépendent des bandes de fréquences utilisées pour les communications par satellite:

			–	La bande L (1,5/1,6 GHz) est utilisée par les systèmes à satellites non géostationnaires et géostationnaires. Dans le cas des systèmes à satellites géostationnaires, on utilise de grandes antennes (10 à 20 m de diamètre) sur la plate-forme satellite pour fournir un grand nombre de petits faisceaux ponctuels à la surface de la Terre. En raison de la quantité de spectre limitée disponible dans cette gamme de fréquences, les débits de données sont limités (actuellement environ 500 kbit/s). Dans les fréquences dans la bande L, les dégradations liées à la propagation sont pour ainsi dire inexistantes.

			–	Les transmissions dans la bande C (4/6 GHz) nécessitent des paraboles plus grandes que pour les bandes Ku et Ka décrites ci-après. Les transmissions dans cette bande sont moins sensibles aux affaiblissements dus à la pluie et autres conditions météorologiques que les transmissions dans des fréquences plus élevées.

			–	La bande Ku (11-12/14 GHz) a une longueur d’onde plus courte qui permet l’utilisation de paraboles plus petites que celles utilisées pour la bande C. Toutefois, les fréquences supérieures qui constituent la bande Ku l’exposent davantage aux conditions atmosphériques, comme dans les affaiblissements dus à la pluie. Les applications exploitées dans cette bande comprennent les microstations, la téléphonie et le large bande dans les zones rurales, le reportage d’actualités par satellite, les liaisons de raccordement, la visioconférence et les applications multimédias.

			–	La bande Ka (20/30 GHz) a une longueur d’onde encore plus courte que la bande Ku, permettant l’utilisation de paraboles encore plus petites; toutefois, les transmissions sont également encore plus sensibles aux mauvaises conditions météorologiques. Cette bande peut être utilisée pour la fourniture de services interactifs utilisant une bande passante importante, y compris l’Internet à haut débit, la visioconférence et les applications multimédias.

			Compte tenu de leur capacité de couverture exceptionnelle aux niveaux régional et mondial, les satellites peuvent assurer une connectivité Internet et large bande immédiate, même dans les zones isolées, en utilisant les ressources satellitaires existantes.

			Un système de communication à satellites géostationnaires (OSG) peut fournir des services large bande aux terminaux d’utilisateurs fixes ou mobiles. L’utilisation de grandes antennes de satellite permet d’offrir des services large bande aux petits terminaux d’utilisateurs en tirant parti de l’important gain d’antenne du satellite. La capacité d’un système à satellites géostationnaires doté d’antennes multifaisceaux est supérieure à celle d’un système à un seul faisceau mondial couvrant la même zone de service.

			Les systèmes à satellites non géostationnaires (non OSG) se situent en général à une altitude orbitale inférieure à celle des systèmes à satellites géostationnaires (OSG), lesquels fonctionnent à une altitude d’environ 36 000 km. Un type de systèmes à satellites non géostationnaires utilise des satellites sur orbite moyenne (MEO), qui suivent une orbite circulaire autour de l’Equateur. Un autre système à satellites non géostationnaires utilise des satellites sur orbite terrestre basse (LEO), qui suivent parfois une orbite circulaire, mais inclinée, et fournissent une meilleure couverture à des latitudes plus élevées, comme dans les pays scandinaves. Par ailleurs, d’autres systèmes à satellites MEO suivent une orbite elliptique plus proche de la Terre en un point et plus éloignée au point opposé. Les systèmes à satellites MEO présentent divers avantages par rapport aux systèmes à satellites géostationnaires (prix abordable, débit élevé, faible latence), mais ils nécessitent un plus grand nombre de satellites pour couvrir la même zone géographique.

			Dans tous les pays en développement, on assiste à une très forte expansion du déploiement des microstations, étant donné que les initiatives de cybergouvernance, les réseaux d’entreprises et la demande de services large bande, de visioconférence, de téléphonie mobile et de large bande mobile en zone rurale sont eux aussi en progression.

			Au Burkina Faso, SES Broadband Services a fourni des services large bande par satellite pour les élections législatives et municipales. En l’espèce, on a considéré que la technologie satellite était une manière fiable d’assurer la connectivité dans les zones isolées, avec l’avantage d’une mise en oeuvre rapide et d’une couverture et d’une disponibilité instantanée. Point important, l’infrastructure déployée pourra être réutilisée après les élections pour que le Gouvernement du Burkina Faso dispose d’un accès Internet afin de fournir des services numériques dans les écoles, les bureaux des services publics et les villages isolés.

			L’évolution des technologies large bande par satellite, notamment l’apparition des satellites à haut débit, a permis d’améliorer la qualité de fonctionnement et la capacité des services par satellite et de réduire leurs coûts, de telle sorte que le large bande par satellite représente aujourd’hui une solution viable pour fournir des services large bande fixes partout dans le monde. Les satellites ne représentent pas simplement la technologie adaptée aux zones rurales et isolées, ils jouent également un rôle essentiel dans la fourniture de la connectivité dans des environnements où les solutions de Terre (qu’elles soient filaires ou hertziennes) ont souvent du mal à fonctionner correctement. De plus, les satellites sont particulièrement utiles lorsque les conditions géographiques sont difficiles, par exemple dans les régions montagneuses où les communications en visibilité directe fonctionnent mal, ou encore dans des environnements hostiles, par exemple dans des régions où les conditions météorologiques sont souvent mauvaises, avec de la poussière, du vent, du brouillard, des températures extrêmement élevées ou basses, ou encore d’autres facteurs faisant que les solutions large bande de Terre ne peuvent être utilisées ou ne sont pas fiables.

			Le fait d’investir dans des services par satellite contribue davantage au développement que les solutions fixes pour l’accès sur dernier kilomètre et les liaisons de raccordement. En mettant à profit les technologies mobiles pour la connectivité, les services par satellite peuvent permettre d’atteindre de nombreux objectifs publics et de créer des plates-formes pour un développement durable dans différents secteurs d’activité. Les communications par satellite appuient également les initiatives de cyberapprentissage et de cybersanté en raccordant les communautés isolées à des ressources essentielles et au monde extérieur. Enfin, les communications par satellite assurées à l’aide de dispositifs mobiles et portables sont souvent la seule solution pour assurer la connectivité immédiatement après une catastrophe importante, lorsque les secours, les organismes de sécurité publique et le personnel militaire dépendent des communications par satellite pour sauver des vies et rétablir l’ordre.

			La connectivité par satellite est en outre adaptée aux applications industrielles et commerciales, en particulier dans les zones rurales et isolées. Parfois, les réseaux à satellite fiables constituent la seule solution pour la connectivité de machine à machine (M2M) et l’Internet des objets (IoT). Enfin, grâce à la connectivité par satellite, les communautés isolées peuvent accéder à des services bancaires et financiers auxquels elles n’auraient peut-être pas accès autrement et sont davantage viables sur le plan économique et connectées.32

			4.5	Choix des technologies

			Nous venons de décrire les technologies hertziennes et filaires pour les réseaux large bande. Même si de nombreuses technologies de télécommunication sont disponibles, nous pourrions énumérer plusieurs critères de choix de base sur lesquels se fonder pour associer correctement ces technologies. Etant donné que les technologies filaires et hertziennes se sont développées en se faisant concurrence ou en se complétant, le rapport entre leur coût de mise en place et la bande passante qu’elles offrent sont relativement stables en termes de qualité. Par conséquent, les règles ci-après de conception en la matière continueront certainement d’être applicables dans l’avenir prévisible.

			–	Les technologies filaires offrent une bande passante plus grande mais ont un coût de construction élevée.

			–	Les technologies hertziennes utilisant des fréquences basses sont moins coûteuses mais offrent un réseau de capacité moindre que les technologies hertziennes fonctionnant à des fréquences élevées.

			Le large bande mobile permet de répondre rapidement à la demande de large bande dans les zones rurales et isolées. En revanche, les technologies filaires (ou fixes) sont plus adaptées pour répondre à la demande dans les zones urbaines très denses.

			Sur la base des critères susmentionnés, le tableau ci-après récapitule comment combiner au mieux les technologies filaires et hertziennes pour les zones urbaines et les zones rurales. Veuillez noter que les noms des normes ont été donnés à titre d’exemple pour montrer comment les systèmes filaires et hertziens sont associés actuellement. La technologie WiFi sans licence permet de compléter et d’élargir la connexion d’accès dans les zones urbaines et dans les zones rurales, ainsi que dans les régions très rurales.

			Tableau 2: Choix de technologies filaires et hertziennes

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Technologies d’accès

						
							
							Zones urbaines-périurbaines

						
							
							Zones rurales-isolées

						
							
							Zones très rurales

						
					

				
				
					
							
							Filaires

						
							
							FTTx, xDSL, GPON, etc.

						
							
							xDSL
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							Hertziennes

						
							
							HSPA, LTE, EVDO, WIMAX

						
							
							Cellulaire à des fréquences basses, par exemple HSPA, LTE, EVDO

						
							
							Satellite

						
					

				
			

			4.6	Travaux de l’UIT-T et de l’UIT-R sur les télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées

			Le Secteur de la Normalisation des Télécommunications de l’UIT (UIT-T) et le Secteur des Radiocommunications de l’UIT (UIT-R) s’occupent en particulier de l’élaboration de normes de télécommunication internationales. L’UIT-T et l’UIT-R ont élaboré un ensemble de normes pour les télécommunications/TIC en zones rurales et isolées. Le Tableau 333 donne les Recommandations UIT-T pour les configurations FTTx.

			Tableau 3: Récapitulatif des normes UIT-T applicables au large bande filaire FTTx

			
				
					
					
				
				
					
							
							
							Normes UIT-T applicables au large bande filaire FTTx

						
					

				
				
					
							
							UIT-T G.982 

						
							
							Réseaux d’accès optiques pour la prise en charge des services jusqu’au débit primaire du RNIS ou à des débits équivalents

						
					

					
							
							UIT-T G.983.x

						
							
							Systèmes d’accès optique à large bande basés sur les réseaux optiques passifs (PON)

						
					

					
							
							UIT-T G.984.x

						
							
							Réseaux optiques passifs gigabitaires (GPON)

						
					

					
							
							UIT-T G.985

						
							
							Système d’accès optique point à point à 100 Mbit/s à base Ethernet

						
					

					
							
							UIT-T G.986

						
							
							Système d’accès optique Ethernet point à point à 1 Gbit/s

						
					

					
							
							UIT-T G.987.x

						
							
							Réseaux optiques passifs de 10 gigabits (XG-PON)

						
					

					
							
							UIT-T G.988

						
							
							Spécification de l’interface de gestion et de commande de l’unité ONU

						
					

				
			

			Au cours de la période d’études 2013-2016 de l’UIT-T, le Groupe du Rapporteur pour la Question 14/5 de l’UIT-T a élaboré la Recommandation L.170034 et des Suppléments concernant les communications en milieu rural dans les pays en développement. L’objectif est de définir des exigences et des cadres de caractère général pour la mise en place d’une infrastructure de télécommunication durable et peu onéreuse, l’accent étant mis tout particulièrement sur les communications rurales dans les pays en développement. Les Suppléments traitent notamment des points suivants: technologies de radiocommunications cellulaires, radiocommunications en ondes millimétriques, technologies à fibres optiques, systèmes filaires, systèmes à satellites, systèmes de radiocommunications cellulaires et répéteurs pour systèmes de radiocommunications cellulaires.35

			Le Groupe du Rapporteur pour la Question 14/5 de l’UIT-T a achevé les travaux relatifs aux thèmes suivants :36

			–	Recommandation L.1700 de l’UIT-T – Exigences et cadre pour la mise en place d'une infrastructure de télécommunication peu onéreuse et durable dans les zones rurales des pays en développement.37

			–	Supplément L. Suppl. 22 à la Recommandation L.1700 de l’UIT-T – Utilisation des câbles à fibres optiques pour fournir des télécommunications peu onéreuses et durables pour les communications rurales des pays en développement.38

			–	Supplément L. Suppl. 23 à la Recommandation L.1700 de l’UIT-T – Utilisation de liaisons hertziennes et de liaisons en ondes millimétriques pour fournir des télécommunications durables et peu onéreuses pour les communications rurales dans les pays en développement.39

			–	Supplément L. Suppl. 29 à la Recommandation L.1700 de l’UIT-T – Utilisation de technologies radiocellulaires pour mettre en place une infrastructure de télécommunication peu onéreuse et durable dans les zones rurales des pays en développement.40

			–	Supplément L. Suppl. 30 à la Recommandation L.1700 de l’UIT-T – Utilisation des réseaux cellulaires à transfert de capacité pour mettre en place un réseau de télécommunications peu onéreux et durable dans les zones rurales des pays en développement.41

			–	Supplément L. Suppl. 31 à la Recommandation L.1700 de l’UIT-T – Utilisation de systèmes à satellites pour mettre en place un réseau de télécommunications peu onéreux et durable dans les zones rurales des pays en développement.42

			Pour répondre aux exigences concernant les modes d’utilisation, la réglementation du spectre et la configuration technique des réseaux, l’UIT a élaboré une Recommandation très détaillée, à savoir la Recommandation UIT-R M.1801, qui contient les « Normes relatives aux interfaces radioélectriques pour les systèmes d’accès hertzien à large bande, applications mobiles et nomades comprises, du service mobile fonctionnant au-dessous de 6 GHz ».

			Ces normes couvrent une large gamme d’applications destinées aux zones urbaines, péri-urbaines et rurales prenant en charge des données Internet large bande génériques et des données en temps réel, notamment des applications telles que les conférences téléphoniques et les visioconférences. Les normes suivantes figurent dans la Recommandation UIT-R M.1801-1:

			–	ARIB HiSWANa

			–	ETSI BRAN HiperLAN 2

			–	IEEE 802.11-2012, sous-paragraphe 17 (anciennement 802.11a) 

			–	IEEE 802.11-2012, sous-paragraphe 18 (anciennement 802.11b) 

			–	IEEE 802.11-2012, sous-paragraphe 19 (anciennement 802.11g)

			–	IEEE 802.11-2012, comme modifié par IEEE 802.11n (sous-paragraphe 20)

			–	Système AMRC à étalement direct IMT-2000

			–	Système AMRC multi-porteuses IMT-2000

			–	Système AMRC DRT IMT-2000

			–	Système AMRF/AMRT IMT-2000

			–	Système IMT-2000 OFDMA TDD WMAN

			–	Système AMRT à porteuse unique IMT-2000

			–	LTE-Advanced

			–	IEEE 802.16 WirelessMAN/ETSI HiperMAN 

			–	ATIS-0700004.2005 « High Capacity-Spatial Division Multiple Access » (HC-SDMA) 

			–	« eXtended Global Platform: XGP »

			–	IEEE 802.20

			–	YD/T 1956-2009 « Interface radio de l’accès hertzien à large bande de l’AMRE-Norme système ».

			La Recommandation UIT-R M.1450 contient les « Caractéristiques des réseaux locaux hertziens à large bande », et les paramètres techniques ainsi que des informations sur les normes et les caractéristiques opérationnelles des réseaux RLAN.

			La Recommandation UIT-R M.1457 donne la description générale et les spécifications détaillées de chacune des interfaces radioélectriques des IMT-2000.

			–	Système AMRC à étalement direct IMT-2000

			–	Système AMRC multi-porteuses IMT-2000

			–	Système AMRC DRT IMT-2000

			–	Système AMRT à porteuse unique IMT-2000

			–	Système AMRF/AMRT IMT-2000

			–	Système IMT-2000 OFDMA TDD WMAN

			La Recommandation UIT-R M.2012 donne les spécifications détaillées des interfaces radioélectriques de Terre des télécommunications mobiles internationales évoluées (IMT évoluées). Elle présente les deux interfaces radioélectriques des IMT évoluées:

			–	Spécification de la technologie d’interface radioélectrique LTE-Advanced.

			–	Spécification de la technologie d’interface radioélectrique WirelessMAN-Advanced.

			5	CHAPITRE 5 – Services et applications adaptés aux besoins des utilisateurs vivant dans les zones rurales et isolées

			Il ne suffit pas de construire des réseaux TIC et de connecter les zones rurales et isolées. Il faut aussi que toutes les personnes vivant dans les zones rurales puissent utiliser efficacement les technologies et les services TIC et en retirer le plus d’avantages possible.

			La fourniture de toute une gamme d’applications et de services TIC aux populations des zones rurales peut améliorer leur économie, leur qualité de vie et faire reculer les inégalités. On citera à titre d’exemple les services téléphoniques et les services de messagerie courte (SMS), les services Internet, la cybersanté, la cyberculture, la cyberfinance, le commerce électronique, la cyberbanque, le cyberapprentissage, l’administration publique en ligne, la cyberinclusion, le télétravail et les services de l’Internet des objets/M2M.

			Les habitants des zones rurales ont besoin de contenus appropriés dans les domaines de l’agriculture, de la santé, de l’éducation, du financement, du commerce, du tourisme, des services publics, du climat, de la planification en prévision des catastrophes, des interfaces, de l’adaptation au multilinguisme, de l’interaction des langages naturels, etc. Ils ont aussi besoin de contenus dans leurs langues locales.

			5.1	Téléphonie (fixe et mobile)

			En 2015, selon les estimations de l’UIT, plus de 95 pour cent de la population mondiale était desservie par un réseau mobile cellulaire 2G (et 69 pour cent par réseau 3G). D’une façon générale, les services téléphoniques, en particulier les services de téléphonie mobile, sont accessibles à la plupart des habitants de la planète. Le nombre d’abonnés cellulaires atteignait la barre des 7,2 milliards fin 2015.

			En plus des services d’information vocaux, différents pays utilisent des réseaux cellulaires 2G pour offrir des services d’information par SMS (agriculture, santé, éducation, météo, finance/commerce et banque) dans les zones rurales.

			5.2	Accès Internet/large bande (services et applications adaptés aux besoins des utilisateurs dans les zones rurales et isolées)

			Chaque pays doit mettre en place un plan ou une stratégie pour accroître l’utilisation des services large bande dans les zones rurales. L’acquisition de compétences pour maîtriser les outils numériques, l’accessibilité financière, les contenus, les contenus en langue locale et l’alimentation électrique sont les problèmes que l’on rencontre souvent dans les zones rurales. Le recours aux TIC dans le domaine de l’éducation et l’utilisation des écoles comme centres d’accès communautaires contribuent à résoudre le problème des compétences et de la maîtrise des outils numériques. Il faut aussi mettre en place des programmes visant à faciliter l’acquisition de compétences et la maîtrise des outils numériques afin d’accroître l’utilisation des services large bande dans les zones rurales.

			Les personnes vivant dans les zones rurales ont aussi besoin de dispositifs Internet (ordinateurs) pour avoir accès à l’Internet. De nombreux pays mettent actuellement en place des programmes informatiques et d’accès à l’Internet à un prix raisonnable pour les ménages, les PME ou les personnes vivant dans les zones rurales.

			Les applications proposées dans les télécentres donnent la possibilité aux habitants des zones rurales d’avoir accès à l’Internet et de bénéficier des services Internet. Ces télécentres contribuent au développement personnel et au développement social car ils permettent aux habitants des zones rurales ou isolées de bénéficier de services, de connaissances de première importance et leur ouvrent des perspectives. La Fondation Telecentre.org a pour mission d’accroître les retombées socio-économiques des TIC dans le monde en amenant les télécentres partout dans le monde à promouvoir l’innovation, la pertinence et la durabilité, de servir de pôle de partage des connaissances et de collaboration entre les télécentres et les acteurs dans le domaine des TIC au service du développement tout en ouvrant des perspectives aux particuliers et aux communautés à travers des formations, la création de contenus, de liens et de services. La Fondation encourage la création durable, au niveau local, de télécentres qui constituent des lieux publics d’accès à l’Internet et d’autres technologies numériques.43

			Les zones rurales où l’infrastructure de télécommunication est insuffisante sont dans la même situation que les régions frappées par une catastrophe. Il n’est en effet pas toujours possible d’utiliser l’Internet, l’Internet mobile ou les services téléphoniques lorsqu’une catastrophe se produit. Dans ce cas, des unités de ressources TIC peuvent permettre de fournir rapidement des services TIC de base au niveau local. Elles peuvent être utiles pour créer un nouvel environnement de fourniture de services TIC n’importe où et n’importe quand, quel que soit l’état de l’infrastructure de réseau existante. Entre 2014 et 2016, l’UIT a mené une étude de faisabilité qui a montré qu’il était possible de rétablir la connectivité en utilisant une unité de ressources TIC, appelée unité de ressource mobile et déployable sur l’île Cebu. Cette étude a été menée en coopération avec le Japon et les Philippines.44

			En temps normal, c’est-à-dire en dehors des situations d’urgence, les unités de ressources TIC peuvent être utilisées pour les services de connexions locaux. Par exemple, elles peuvent servir de points d’accès temporaires sur le site de grandes manifestations, par exemple sportives ou musicales.

			Dans le même esprit, les unités de ressources TIC peuvent également être utiles dans les zones rurales complètement dépourvues d’infrastructure de télécommunication. En l’absence d’installations de réseau associées à un accès Internet, une unité de ressources TIC, qui fournit une voie de communication temporaire (par exemple, par satellite), permet d’offrir une alternative pour accéder à l’Internet. Si l’utilisation de cette voie est limitée ou impossible, l’unité de ressources TIC peut tout de même faire office de centre de données local indépendant et fournir des services de type Internet de manière autonome aux utilisateurs locaux. En d’autres termes, ces unités de ressources TIC peuvent permettre de surmonter le problème de la « fracture numérique ».45

			Les applications et les services de l’Internet des objets/M2M sont un autre atout pour les personnes vivant dans les zones rurales: agriculture intelligente, gestion intelligente de l’eau et biocapteurs pour surveiller la qualité de l’eau, systèmes d’alimentation électrique intelligents, apprentissage intelligent, santé intelligente, et autres applications.

			5.3	Cyberapplications et cyberservices

			Il existe différents cyberservices et les habitants des zones rurales doivent bénéficier de l’ensemble de ces services au même titre que les personnes vivant dans les zones urbaines. Toutefois, certains de ces cyberservices sont beaucoup plus importants pour les zones rurales. Des précisions sont données dans les paragraphes qui suivent.

			5.3.1	Cyberfinance/commerce électronique

			Les téléphones mobiles peuvent aussi être un outil pour promouvoir l’inclusion financière. Des études montrent qu’une participation accrue au système financier permettrait de réduire les inégalités de revenus, stimulerait la création d’emplois et aiderait directement les personnes à mieux gérer les risques et à absorber les chocs financiers. Les services financiers sur mobile peuvent aussi apporter une certaine autonomie aux groupes marginalisés comme les femmes vivant dans les zones rurales en leur apportant la confidentialité et la commodité dont elles ont besoin.

			Les services bancaires sur mobile sont très largement utilisés dans certains pays en développement. Par exemple, le système M-Pesa, qui a fait entrer de plain-pied les Kenyans dans l’économie formelle bancarisée, a de nombreuses retombées positives. Une étude a montré que les revenus des ménages kenyans vivant dans les zones rurales qui utilisent M-Pesa46 sont nettement plus élevés.

			Au Paraguay, les services liés aux moyens de paiement électronique sont importants pour la société, en particulier pour les personnes exclues financièrement dans le domaine des services bancaires, notamment dans les zones rurales. Si ces services ne faisaient pas l’objet d’une réglementation au départ, la Banque centrale et l’organisme de régulation des télécommunications du Paraguay ont élaboré des règles pour fournir des garanties aux utilisateurs, aux fournisseurs de services liés aux moyens de paiement électronique, ainsi qu’aux fournisseurs de services de télécommunication, compte tenu de l’expansion de ces services et dans le but de garantir une stabilité juridique et de favoriser leur croissance. Les moyens de paiement électronique peuvent offrir une solution simple et adaptée aux habitants des zones rurales en vue de promouvoir l’accès des personnes exclues financièrement à des niveaux plus élevés de services financiers traditionnels et à leur utilisation.47

			Internet est un outil très puissant pour la fourniture de services de cyberfinance et de commerce électronique dans les zones rurales. De nombreux pays les utilisent concrètement. Le plan de développement des zones rurales et le programme basé sur les services utilisant les TIC dans les zones rurales en Estonie constituent un bon exemple.48

			5.3.2	Cybersanté

			La cybersanté permet de fournir des services de santé de base et des services de santé améliorés aux communautés vivant dans les zones rurales et isolées.49 Les pénuries de personnel de santé touchent principalement les communautés rurales et isolées, du fait de la concentration des professionnels très qualifiés dans les zones urbaines. L’accès électronique aux services de santé permettra de résoudre en partie les difficultés liées aux pénuries de personnel de santé. Les services de télésanté pour consultations à distance permettent de fournir des soins de qualité aux personnes vivant dans des zones touchées par les pénuries de personnel. La prestation de services de santé aux communautés rurales et isolées nécessitera la mise en place d’une connectivité haut débit permettant techniquement de prendre en charge les applications de télémédecine pour les communautés et les établissements de santé urbains. Pour les applications de télémédecine, il faudra que les établissements urbains et les communautés rurales et isolées puissent avoir accès aux infrastructures informatiques appropriées, avec une connexion haut débit et les logiciels et périphériques nécessaires (par exemple, des caméras vidéo), il faudra que les usagers vivant dans les régions rurales et isolées puissent avoir plus facilement accès aux services de soins primaires, que les déplacements à effectuer pour accéder aux soins soient moins longs. Il faudra aussi mettre en place des services de cybersanté utilisant les SMS et des programmes de sensibilisation et d’information en matière de télémédecine au sein des communautés rurales et isolées. La Figure 3 ci-après illustre les recommandations stratégiques pour la mise en œuvre d’un service de télésanté dans les zones rurales.

			Figure 3: Recommandations stratégiques pour la mise en œuvre d’un service national de télésanté dans les zones rurales

			[image: ]

			5.3.3	Cyberagriculture

			La cyberagriculture est l’une des grandes orientations définies dans la Déclaration et dans le Plan d’action du Sommet Mondial sur la Société de l’Information (SMSI). L’accent a été mis sur la promotion du développement de l’agriculture et des zones rurales grâce à l’amélioration des processus de diffusion de l’information et de la communication. Plus précisément, la cyberagriculture repose sur la définition, la conception, le développement, l’évaluation et l’application de manières innovantes d’utiliser les technologies de l’information et de la communication (TIC) en milieu rural, avant tout dans le domaine de l’agriculture.

			La cyberagriculture est nécessaire pour que les agriculteurs puissent avoir accès à des informations fiables et mises à jour dans le domaine de l’agriculture et de la météo.

			De nombreuses parties prenantes reconnaissent qu’il faut mettre en place des stratégies en matière de cyberagriculture, mais la plupart des pays n’ont pas encore adopté une approche stratégique pour utiliser au mieux les progrès des TIC dans l’agriculture. L’élaboration de stratégies relatives à la cyberagriculture contribuera à rationaliser l’utilisation des ressources (financières et humaines) et à examiner dans une perspective globale et de façon plus efficace les possibilités qu’offrent les TIC et les problèmes que posent ces technologies dans le secteur de l’agriculture et, dans le même temps, générera de nouveaux flux de recettes, améliorera la vie quotidienne des communautés rurales et garantira la réalisation des objectifs du plan directeur national relatif à l’agriculture. L’existence d’une stratégie relative à la cyberculture, harmonisée avec les autres programmes des pouvoirs publics, évitera de mettre en œuvre les projets et services de cyberagriculture en faisant abstraction du contexte.

			Le Gouvernement du Rwanda entreprend la mise en place d’une stratégie nationale en matière de TIC pour l’agriculture rwandaise (ICT4RAg) qui tient compte des résultats obtenus, ainsi que des défis et des opportunités en ce qui concerne l’intégration des TIC à l’agriculture. Cette stratégie s’attache en premier lieu à la promotion du développement de l’agriculture et des zones rurales grâce à l’amélioration des processus de diffusion de l’information et de la communication. Plus précisément, ICT4RAg repose sur la définition, la conception, le développement, l’évaluation et l’application de manières innovantes d’utiliser les TIC en milieu rural, avant tout dans le domaine de l’agriculture. Grâce à cette stratégie, de nouveaux projets devraient donner lieu à des solutions locales visant à apporter des améliorations dans le domaine agricole.50

			L’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO), qui s’occupe de l’agriculture et de l’utilisation des technologies émergentes au service de la sécurité alimentaire, de l’agriculture et du développement rural, ainsi que l’Union Internationale des Télécommunications (UIT), institution spécialisée des Nations Unies pour les TIC, avec l’appui de partenaires, notamment du Centre technique pour la coopération agricole et rurale (CTA), ont uni leurs efforts pour élaborer un guide sur une stratégie en matière de cyberagriculture et pour aider les pays à élaborer, en se fondant sur ce guide, leur stratégie nationale/plan directeur dans le domaine de la cyberagriculture.51

			5.3.4	Cybergouvernement

			Toute stratégie nationale relative au cybergouvernement devrait tenir compte des populations des zones rurales. Le cybergouvernement doit permettre de faire disparaître les disparités entre zones urbaines et zones rurales et les habitants des zones rurales devraient pouvoir bénéficier des avantages qu’offrent les services de cybergouvernement. Il est donc important de mettre en place un programme/une solution qui permettra aux habitants des zones rurales d’avoir accès à des services de cybergouvernement. Le Portugal a par exemple mis en place un programme visant à offrir des services de cybergouvernement aux populations vivant dans les zones rurales.52 Le « Plan national pour la cybergouvernance » de l’Inde est une référence utile qui comprend des projets destinés aux zones rurales53.

			Alias et autres (2011)54 ont constaté que les contraintes en matière de facilité d’utilisation de sécurité, de coût et de langue freinent considérablement l’adoption des services de cybergouvernement dans les zones rurales. Les obstacles en ce qui concerne l’organisation pèsent lourdement sur l’adoption d’initiatives locales » en matière de cybergouvernement, par exemple les télécentres locaux.

			5.4	Propositions

			Les habitants des zones rurales devraient pouvoir tirer parti de l’utilisation des TIC dans les domaines de l’éducation, de l’agriculture, de la qualité et de la sécurité alimentaires, de la santé, du cybergouvernement, du cybertourisme, de la finance, du commerce et d’autres services large bande, ce qui suppose une très bonne planification. Ces technologies contribueront à améliorer leur qualité de vie et leur économie. Les PME pourront accroître leur productivité et desservir les personnes où qu’elles se trouvent. Ces services contribueront aussi à réduire les distances géographiques et à régler les problèmes liés à l’isolement.

			–	Elaborer un plan/une stratégie/des projets en vue de l’adoption des services TIC dans les zones rurales et isolées (énonçant des buts mesurables, par exemple que chaque communauté ou chaque ménage ait accès à l’Internet ou utilise activement les services TIC).

			–	Mobiliser des ressources financières et des subventions pour la fourniture et l'adoption de dispositifs et de services Internet (priorité à cet objectif dans les budgets publics annuels, Fonds de service universel, etc.).

			–	Eduquer l’administration locale et obtenir d’elle qu’elle joue un rôle de premier plan.

			–	Développer des services et des contenus en fonction des besoins locaux réels des zones rurales. Par exemple, dans une zone rurale agricole, il sera plus utile d’élaborer des contenus sur l’agriculture à l’intention des agriculteurs et une application leur permettant de vendre leurs produits sur Internet.

			–	Développer des applications et des services contribuant à autonomiser les femmes et les jeunes filles, les petites et moyennes entreprises (PME) ainsi que les personnes handicapées ayant des besoins particuliers.

			–	Construire des centres d’accès communautaires (télécentres, zones WiFi gratuites, etc.).

			–	Intégrer les TIC dans l’éducation et utiliser concrètement les écoles comme centres d'accès communautaires.

			–	Encourager le déploiement d’applications et de services de l’Internet des objets/M2M.

			–	Développer les partenariats public-privé, ainsi que la coopération.

			–	Eduquer les populations locales et mettre en place des programmes d'acquisition de compétences numériques et de maîtrise des outils numériques.

			–	Mettre en place un programme de sensibilisation.

			6	CHAPITRE 6 – TIC et éducation en milieu rural

			Les TIC sont un excellent outil pour améliorer l’éducation dans les zones rurales et assurer l’égalité des chances en matière d’éducation au niveau national. Les technologies large bande peuvent permettre de surmonter nombre des difficultés et des contraintes spécifiques qui caractérisent traditionnellement l’économie rurale, en particulier en ce qui concerne l’éloignement et l’accès. Les habitants des zones rurales et isolées ont les mêmes besoins que les habitants des zones urbaines, mais ils sont désavantagés à plusieurs égards. L’utilisation des TIC dans l’éducation pourrait jouer un rôle important pour développer les ressources humaines des zones rurales dans les secteurs de l’éducation, de la santé, de l’agriculture, du commerce et dans d’autres domaines. De nombreux pays mettent en œuvre des programmes de développement des zones rurales prévoyant l’utilisation des TIC pour permettre aux étudiants, aux agriculteurs, aux jeunes, aux femmes/jeunes filles, aux petites et moyennes entreprises (PME), etc. d’accéder à l’éducation. L’enseignement à distance et les TIC permettent d’améliorer l’accès, l’équité et la qualité de vie dans les zones rurales. Différents pays utilisent actuellement l’éducation à distance et les TIC comme stratégie pour atteindre leurs objectifs en matière de développement.

			L’utilisation des TIC pour l’éducation peut en outre aider les personnes à acquérir les compétences nécessaires au XXIe siècle et, ainsi, à devenir des acteurs de l’économie mondiale. Elle peut également permettre d’atteindre les étudiants vivant dans des zones rurales et isolées où l’accès est mauvais ou inexistant en réduisant au minimum les coûts associés à la fourniture d’une instruction traditionnelle. La pénurie d’enseignants dans les zones rurales est un problème grave dans de nombreux pays en développement. L’apprentissage à distance offre également une solution efficace à ce problème dans les zones rurales et peut aussi servir à former à distance des enseignants.

			Les technologies de l’information et de la communication ont des incidences sur le développement socio-économique dans les pays en développement. L’utilisation des TIC pour l’éducation et la formation permet d’offrir davantage de possibilités aux femmes, aux jeunes filles et aux personnes handicapées vivant dans les zones rurales. Des femmes instruites et maîtrisant les outils numériques pourront tirer parti des produits et des services de microfinance et seront davantage tentées par l’entreprenariat dans des zones rurales. Les jeunes filles vivant dans ces zones ont souvent un niveau d’éducation de base inférieur à celui des garçons. L’utilisation des TIC pour l’éducation est donc une chance pour les jeunes filles. Les TIC peuvent également être utilisées pour présenter aux dirigeants de petites PME et aux agriculteurs des zones rurales aux mécanismes de financement et d’entrée sur le marché grâce à l’utilisation des TIC. Ces technologies jouent également un rôle important pour former les personnes à l’utilisation des technologies modernes dans l’agriculture et pour sensibiliser les personnes aux questions de santé.

			Incidences des compétences numériques et de la cyberéducation dans l’utilisation des TIC dans les zones rurales et isolées55

			La mise en œuvre réussie d’un plan national de développement suppose le développement homogène de l’ensemble du pays, y compris des zones rurales et isolées qui viennent généralement en dernier. Cette réussite peut dépendre des compétences numériques des utilisateurs dans ces régions. Il est possible de renforcer les compétences numériques des utilisateurs, qui découlent de la maîtrise des outils numériques. Ces deux domaines se stimulent donc mutuellement.

			Les compétences numériques sont un élément incontournable pour développer les TIC et devraient à ce titre être la priorité des stratégies nationales de développement et des programmes de mise en œuvre correspondants. Elles seront encore plus importantes dans les zones rurales, étant donné que la maîtrise insuffisante des outils numériques est un frein considérable à l’utilisation de l’Internet et des services électroniques dans les communautés rurales. Par ailleurs, les TIC sont des vecteurs efficaces pour l’éducation qui peuvent renforcer la maîtrise des outils numériques. Par conséquent, le renforcement des compétences numériques dans les zones rurales et isolées et l’utilisation des TIC au service de l’éducation (cyberéducation) sont deux questions distinctes dont il devrait être tenu compte dans le cadre du développement des zones rurales.

			Les compétences numériques peuvent être classées en deux catégories: les compétences techniques et les compétences cognitives. Il est possible de développer et/ou d’acquérir ces compétences à différents niveaux (utilisation, appui, réalisation d’objectifs) dans le cadre de formations pratiques ou théoriques.

			6.1	Technologies large bande

			Il existe diverses technologies large bande, qui ne sont pas forcément disponibles partout dans un pays.56 Le coût de ces différentes technologies peut varier. Par exemple, le profil des coûts pour la technologie large bande par satellite est différent de celui pour le large bande mobile de Terre. Dans les zones rurales, il existe également des réseaux, mais il peut y avoir des coûts supplémentaires pour mettre en place une connectivité dans les écoles. La disponibilité des technologies, ainsi que leur débit et accessibilité, doivent être évalués compte tenu des coûts, qui ont tous une incidence sur la viabilité d’un projet. Il est nécessaire de déterminer le débit requis au moment de choisir la technologie haut débit. Il ne faut cependant pas négliger les autres solutions pour assurer la connectivité haut débit, car celles-ci peuvent être utiles pour intégrer l’utilisation des TIC dans l’éducation, en particulier dans les zones où la connectivité large bande reste difficile à assurer. Généralement, les zones rurales ne disposent pas de réseaux d’accès large bande fixe permettant d’utiliser les TIC pour l’éducation ou d’offrir une connectivité large bande dans les écoles, etc. Différentes technologies large bande hertziennes offrent des solutions, comme les technologies par satellite, qui sont généralement utilisées pour assurer l’accès Internet dans les écoles des zones rurales.

			6.2	Problèmes à résoudre

			Le manque d’électricité est un problème considérable, en particulier dans les zones rurales, dont il faut tenir compte pour permettre l’utilisation des TIC pour l’éducation. L’énergie solaire ou éolienne, ou d’autres sources d’énergie, pourrait offrir une solution.

			Les habitants des zones rurales devraient par ailleurs être sensibilisés aux applications et services de l’Internet des objets/M2M. L’Internet des objets (gestion intelligente de l’eau, réseaux électriques intelligents, agriculture intelligente, santé intelligente, etc.) est une grande priorité dans de nombreux pays et les habitants des zones rurales doivent pouvoir profiter des possibilités qui y sont associées.

			Il faut en outre mettre en place des programmes de formation aux outils numériques pour les habitants des zones rurales. Les pays en développement devraient élaborer de tels programmes afin de renforcer l’adoption du large bande et d’accroître les retombées en zones rurales.

			Les centres TIC communautaires (télécentres) peuvent également jouer un rôle important dans les programmes de formation utilisant les TIC destinés aux zones rurales.

			Les principaux problèmes que pose le renforcement des compétences numériques dans les zones rurales et isolées sont les suivants:

			–	Pénurie d’experts qualifiés dans le domaine des technologies de l’information dans les zones rurales et isolées;

			–	Absence de connaissance d’une autre langue et/ou absence de contenus de formation aux TIC en langue locale;

			–	Intégration des TIC insuffisante dans le mode de vie et la culture;

			–	Programmes de formation peu approfondis et aux contenus disparates; et

			–	Utilisation insuffisante des technologies d’accès moderne pour connecter les zones rurales et isolées.

			6.3	Accessibilité financière et financement

			Les habitants des zones rurales ont besoin de dispositifs large bande et Internet financièrement abordables pour pouvoir accéder à l’éducation fondée sur les TIC. Dans de nombreux pays, les pouvoirs publics ont mis en place différents mécanismes (prêts bancaires à long terme à taux réduit, politiques d’exonération fiscale, subventions, etc.) pour aider à rendre le prix des dispositifs large bande abordable pour les habitants.

			Souvent, les écoles n’ont pas les moyens financiers d’avoir un accès Internet, en particulier dans les zones rurales et isolées. Compte tenu de l’importance de l’intégration des TIC dans l’éducation, les pouvoirs publics proposent de plus en plus souvent des solutions pour réduire ces coûts ou les couvrir en partie. Différents mécanismes peuvent être utilisés pour financer l’éducation fondée sur les TIC dans les zones rurales: fonds publics, fonds pour le service universel, exonérations fiscales, subventions, etc. De nombreux pays ont actuellement recours au Fonds pour le service universel pour financer les programmes d’utilisation des TIC pour l’éducation, y compris dans les zones rurales.

			6.4	Enquête mondiale menée au titre de la Question 5/1

			On trouvera ci-après une analyse des réponses au questionnaire envoyé dans le cadre de l’enquête mondiale menée au titre de la Question 5/1 de la Commission d’Études 1 de l’UIT-D. Les membres de l’UIT ont estimé que des informations supplémentaires étaient nécessaires pour mener à bien les travaux sur cette Question pour la période 2014-2017. Cette enquête comprend également la question suivante sur les TIC dans l’enseignement: « Existe-t-il une politique nationale relative aux TIC dans l’enseignement pour les zones rurales et isolées? » Une analyse détaillée des informations reçues dans le cadre de cette enquête figure dans les Annexes 2.1 et 2.2 du présent rapport.

			Il est important de souligner les mesures prises par le Brésil pour raccorder toutes les écoles publiques des zones rurales: « Dans le cadre de la mise aux enchères de 450 MHz de spectre dans une sous-bande, Anatel a imposé aux fournisseurs retenus pour les années 2014 et 2015 de fournir dans toutes les écoles publiques des zones rurales, situées dans un rayon de 30 km autour de la ville principale, un service Internet gratuit, conformément au point 5 de l’Annexe II-B du contrat ».

			6.5	Propositions

			–	Assurer la coordination entre les ministères, en particulier entre le ministère des TIC et le ministère de l’éducation.

			–	Donner la priorité à l’utilisation des TIC dans les zones rurales et pour l’éducation dans le cadre des plans nationaux et des projets pour les pays.

			–	Raccorder toutes les écoles des zones rurales au large bande et permettre l’utilisation efficace des TIC au service de l’éducation.

			–	Utiliser les avantages qu’offrent les fréquences basses utilisées pour les y IMT afin d’assurer une couverture large bande peu coûteuse dans les zones rurales. Par exemple, la CMR-15 a identifié la bande de fréquences 694-894 MHz en vue d’une utilisation à l’échelle mondiale. Envisager une obligation de couverture aux fréquences basses (le titulaire d’une licence doit d’abord déployer le large bande mobile dans les zones rurales – par exemple, en Allemagne, le déploiement de la 4G s’est fait à 800 MHz dans le cadre d’une mise aux enchères).

			–	Elaborer un mécanisme pour financer l’utilisation des TIC pour l’éducation dans les zones rurales, par exemple dans le cadre du Fonds pour le service universel.

			–	Elaborer des programmes « ordinateur + large bande » financièrement abordables (exonérations fiscales, subventions, financement par le Fonds pour le service universel, prêts bancaires à long terme, etc.).

			–	Elaborer des programmes de formation aux outils numériques à l’intention des habitants des zones rurales.

			–	Elaborer des programmes TIC à l’intention des femmes et des jeunes filles vivant en zones rurales.

			–	Utiliser les écoles et les télécentres pour éduquer les habitants dans les domaines de la cybersanté, la cyberagriculture, du commerce électronique, etc. (75 pour cent des personnes pauvres dans le monde vivent dans des zones rurales et travaillent pour l’essentiel dans l’agriculture – FAO).

			–	Elaborer des contenus didactiques pour les habitants des zones rurales.

			–	Mettre en place une alimentation électrique pour pouvoir assurer l’éducation fondée sur les TIC dans les écoles, les télécentres et dans les foyers.

			–	L’Annexe 4 du présent rapport comporte des exemples relatifs aux TIC dans l’éducation tirés des pays suivants: Bangladesh, Bhoutan, Burundi, République populaire de Chine, Colombie, Guinée, Haïti, Kenya, Madagascar, Rwanda, Sri Lanka et Zimbabwe.

			7	CHAPITRE 7 – Politiques publiques, mesures d’ordre réglementaire, financement du développement, de la maintenance et de l’exploitation des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées

			7.1	Situation dans les zones rurales et isolées des pays en développement

			Même si la couverture cellulaire mobile dans les zones rurales atteignait près de 90 pour cent en 2013, les habitants de ces zones bénéficient principalement de services mobiles 2/2,5G, y compris des SMS. Par contre, la couverture en services mobiles 3G, qui permet d’utiliser un smartphone ou une tablette, demeure limitée pour la population rurale.57

			La situation des zones rurales et isolées de plusieurs pays a été présentée dans les contributions soumises aux réunions du Groupe du Rapporteur pour la Question 5/1. En outre, dans l’enquête mondiale, plusieurs questions ont été posées concernant les taux de couverture. Les réponses à cette enquête sont présentées dans l’Annexe 2.

			La Cartographie interactive mondiale des réseaux de transmission est une plate-forme de cartographie des données relatives aux TIC visant à faire un bilan de la connectivité aux réseaux dorsaux nationaux (fibres optiques, liaisons hertziennes et stations terriennes par satellite) et à rassembler d’autres paramètres importants sur le secteur des TIC.58 Il ressort de cette cartographie que la répartition de l’infrastructure des télécommunications est très inégale.59

			Le problème de l’accès universel résulte de la forte augmentation des coûts marginaux du déploiement de réseaux dans les zones peu peuplées ou particulièrement isolées, qui compromet la viabilité de la fourniture de services sur une base commerciale.60 Compte tenu de cette situation, l’intervention du gouvernement pour la mise en œuvre des télécommunications/TIC dans les zones isolées est donc une nécessité.

			L’une des questions posées dans l’enquête mondiale concernant les stratégies nationales à suivre pour les télécommunications/TIC dans les zones isolées était la suivante: 

			3.1	Quelles sont les stratégies adoptées pour atteindre les cibles fixées pour les zones rurales et isolées?

			Il y a eu 39 réponses à cette question (86,67%).

			Figure 3: Stratégies adoptées pour atteindre les cibles fixées pour les zones rurales et isolées

			[image: ]

			Les stratégies adoptées pour atteindre les cibles fixées pour les zones rurales et isolées sont passées en revue dans les paragraphes qui suivent.

			7.2	Plan et politiques générales dans le domaine du large bande

			Ces dernières années, un grand nombre de pays ont formulé des plans nationaux pour le large bande, qui définissent dans leurs grandes lignes la couverture, les objectifs du service et les politiques générales à suivre pour les mettre en œuvre. Certains d’entre eux ont pour but d’assurer un service large bande universel.61

			Il ressort de travaux de recherche effectués pour la Commission sur le large bande (2013) que la mise en œuvre ou l’adoption d’un plan pour le large bande est associée à un taux de pénétration du large bande supérieur en moyenne à 2,5 pour cent dans le cas de la téléphonie fixe, et à 7,4 pour cent dans le cas du large bande mobile.62

			L’une des questions posées dans l’enquête mondiale concernant le développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales isolées était la suivante:

			2.1	Existe-t-il un plan national relatif aux télécommunications/TIC/au large bande axé sur le développement des zones rurales et isolées?

			Il y a eu 42 réponses à cette question (93,33%).

			67 pour cent des pays en répondu par l’affirmative à cette question tandis que 33 pour cent ont répondu par la négative.

			Dans les contributions soumises aux réunions du Groupe du Rapporteur pour la Question 5/1, plusieurs pays ont présenté les politiques générales et les plans suivants dans le domaine du large bande:

			En République populaire de Chine, le Conseil des affaires de l’Etat a publié en 2013 une « Stratégie et un Plan de mise en œuvre pour le large bande en Chine ». Dans ce Plan, le réseau large bande est considéré comme l’infrastructure publique stratégique et comme un levier important pour remédier aux déséquilibres entre les différentes régions et entre zones rurales et zones urbaines. Les pouvoirs publics à tous les niveaux sont tenus d’intégrer le réseau large bande dans leur plan local de développement économique et social.

			Pour atteindre les objectifs fixés périodiquement, un projet de « Villages large bande » et un projet de démonstration « d’applications large bande dans des établissements scolaires en zone rurale » ont été intégrés dans le Plan. De plus, les applications destinées aux projets « Optimisation des réseaux large bande » et « Démonstration d’applications large bande » bénéficient de la priorité si elles sont tournées vers les zones rurales.63

			Pour mettre en œuvre le « Douzième plan national quinquennal de développement pour les nouveaux secteurs d’activité stratégiques » et « l’Avis de parution et de promulgation de la Stratégie et du Plan de mise en œuvre du ‘Large bande en Chine’ », et afin d’accélérer le développement de l’infrastructure large bande dans les zones rurales, la Commission Nationale des Réformes et du Développement, le Ministère des Finances et le Ministère de l’Industrie et des Technologies de l’Information de la Chine ont lancé conjointement, en 2014, le projet pilote « Villages large bande »(Phase un). Les provinces de Sichuan et du Yunnan ont été les premières à bénéficier de ce projet et l’antenne de Sichuan de China Telecom a été chargée de la mise en œuvre du projet pilote dans la province de Sichuan.64

			En Guinée, le Gouvernement, pour atteindre ses objectifs de désenclavement des zones rurales et isolées, a réalisé des projets structurants et entrepris des activités visant à favoriser le développement des infrastructures et la diversification de services de télécommunication/TIC accessibles à tous. Citons parmi ces projets:

			–	L’adoption en 2010 du document de politique et de stratégies nationales de développement des technologies de l’information et de la communication (DPSNTIC).

			–	La formalisation et l’adoption du Programme WARCIP Guinée/Banque Mondiale.65

			Au Viet Nam, le Ministère de l’Information et des Communications s’emploie actuellement à mettre au point le Programme relatif à la fourniture de services de télécommunication publics d’ici à 2020. Compte tenu des mesures mises en place et des données d’expérience acquises dans le cadre du premier Programme mentionné ci-dessus, le Programme devrait porter principalement sur le développement de l’infrastructure des télécommunications dans l’ensemble du pays, en accordant la priorité aux zones isolées, frontalières et insulaires, à la généralisation de l’accès aux services de télécommunication et garantir un droit d’accès équitable et raisonnable aux services de télécommunication pour tous, en particulier pour les ménages les plus pauvres. Les composantes du programme sont les suivantes:

			–	Bénéficiaires: tous les habitants du pays, en particulier les ménages pauvres.

			–	Budget provenant de la contribution des exploitants de télécommunication et d’autres sources.

			–	Les différents volets du Programme sont les suivants: Broadband Connect, Emergency Connect, Community Connect, Office Connect, Broadcasting Connect, et Safe Connect.66

			Depuis 2005, le Viet Nam dispose d’une politique visant la généralisation de l’accès aux télécommunications et aux services Internet. Cinq ans après son adoption, en 2010, cette politique avait donné des résultats très satisfaisants. Depuis 2015, le Gouvernement du Viet Nam poursuit la mise en œuvre du Programme relatif à la fourniture de services de télécommunication publics d'ici à 2020. Ce programme a pour objectif d’apporter des avantages accrus aux communautés grâce aux nouvelles politiques visant à remplir les objectifs suivants: soutenir le développement de l’infrastructure large bande dans les zones rurales et isolées confrontées à des difficultés particulières, fournir un service universel de télécommunication étendu aux ménages pauvres, fournir des services publics et, en particulier, mettre en place des politiques permettant de soutenir le passage à la télévision numérique pour les ménages vivant dans des zones isolées confrontées à des difficultés particulières. Le Viet Nam a certes établi une stratégie assez détaillée concernant le développement des télécommunications/TIC en zones rurales et isolées; toutefois, ce pays ainsi que d’autres pays en développement et moins avancés devront faire face à de nombreuses difficultés, particulièrement en matière de ressources financières et de main d’œuvre qualifiée, et devront bénéficier du soutien continu de l’UIT et de pays développées.67

			Au Burundi, le Gouvernement a mis en place une politique nationale de développement des TIC et organisé il y a deux ans, des séances de vulgarisation de cette politique.68

			Le Rwanda s’est fixé un certain nombre d’objectifs qui ont transformé en profondeur la façon dont les entreprises et les sociétés utilisent les technologies au Rwanda. Dans le cadre de l’Infrastructure Nationale de l’Information et de la Communication (NICI), le Gouvernement du Rwanda a déployé un réseau dorsal national à fibres optiques qui dessert les trente districts du pays et relie onze postes frontières. Cette initiative visait à encourager l'accès à différents services large bande, notamment des applications telles que la gouvernance électronique, les services bancaires électroniques, l’apprentissage à distance et la cybersanté, afin de stimuler la réalisation de l’objectif déclaré du pays, à savoir faire en sorte que le Rwanda devienne un pays à revenu intermédiaire d’ici à 2017.69

			Au Japon, la stratégie pour l’élimination de la fracture numérique (Digital Divide Elimination Strategy, 2008) avait pour objectif de faire disparaître les zones non desservies par le large bande, qu’il est impossible de couvrir par le seul recours à des investissements du secteur privé, et entendait donner accès au large bande ultra-haut débit à 90 pour cent des ménages avant l’exercice financier 2010; ces objectifs ont été atteints. Le gouvernement soutient actuellement des initiatives au titre d’une déclaration ministérielle relative à l’institution de la nation la plus avancée en matière de technologies de l’information (2013), ces initiatives visant à assurer le développement d’infrastructures de TIC locales (large bande ultra-haut débit et communications mobiles) sur des îles éloignées et dans d’autres zones non rentables, en tenant compte des caractéristiques de chaque zone afin de garantir à tous un environnement propice à l’utilisation des TIC.70

			L’Organisation Internationale de Télécommunications par Satellite (ITSO), Intelsat et l’Organisation Européenne de Télécommunications par Satellite (EUTELSAT IGO) ont estimé, dans leur contribution, que compte tenu du rôle que les satellites sont appelés à jouer dans la réduction de la fracture numérique, il est indispensable que les pouvoirs publics considèrent les technologies satellitaires comme faisant partie intégrante de la solution lorsqu’elles établissent des plans nationaux sur large bande ou lancent d’autres initiatives, par exemple en matière de cybersanté, de cybergouvernement ou de cyberéducation.71

			L’avantage de la définition d’objectifs nationaux en matière de couverture et de débit du large bande est que les gouvernements (et les régulateurs) peuvent envoyer des signaux clairs quant au fait qu’elles sont résolues à établir une infrastructure moderne et évoluée. Les objectifs nationaux peuvent également comporter une obligation de service universel (USO) intégrant des objectifs de politique publique ou à caractère social sur des marchés commerciaux et ouverts à la concurrence.72

			En dépit de la progression relativement importante du nombre de pays ayant adopté des plans nationaux sur large bande, bon nombre de ces plans arrivent actuellement à échéance et l’on ne sait pas encore quelle stratégie sera retenue pour assurer la relève de beaucoup de ces plans (c’est-à-dire si ces pays vont « maintenir » le plan qui vient de prendre fin, le réviser, chercher à analyser les résultats obtenus et/ou adopter un nouveau plan).73 Il est donc important que le Gouvernement tienne à jour ou modifie à intervalles réguliers, et comme il se doit, le plan national sur le large bande.

			7.3	Fonds pour le service universel

			Le Fonds pour le service universel (USF) et les programmes de subventions analogues peuvent contribuer à améliorer la disponibilité et l’accessibilité financière du large bande pour les zones mal desservies. Traditionnellement axés sur les services téléphoniques de base dans les zones isolées, les Fonds USF sont aujourd’hui adaptés pour promouvoir l’adoption du large bande en subventionnant les contenus, les dispositifs, les services et la formation au numérique ainsi que les infrastructures. Bien souvent, les Fonds USF peuvent donner une impulsion au marché et encourager les opérateurs à étendre la portée de leurs réseaux et à assurer une connectivité dans les zones mal desservies.74

			En général, les Fonds USF sont financés par un mécanisme de contribution provenant des fournisseurs/opérateurs de services de télécommunication. Dans la plupart des cas, les contributions de l’opérateur revêtent la forme d’une taxe perçue sur un pourcentage des recettes exploitation annuelles. Dans certains pays, la redevance USF ne constitue pas une redevance distincte, mais plutôt une partie d’une redevance réglementaire annuelle globale. Outre les contributions perçues auprès des opérateurs, il existe fréquemment d’autres sources de financement, par exemple, sans toutefois que cette liste soit limitative, les redevances de licence, les recettes intégrales ou partielles provenant des enchères de spectre, les contributions directes versées au titre des budgets des gouvernements, les contributions versées par des organismes internationaux tels que la Banque mondiale, les banques régionales de développement etc.75

			Plusieurs questions ont été posées dans l’enquête mondiale concernant le Fonds pour le service universel:

			3.1 c) Veuillez indiquer la source de financement du Fonds USF.

			Il y a eu 29 réponses à cette question (64,44%).

			Tableau 4: Sources de financement du Fonds USF
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			Pour les réponses concernant la gestion du Fonds USF, veuillez vous reporter à l’Annexe 2.

			Dans les contributions soumises aux réunions du Groupe du rapporteur pour la Question 5/1, la situation des Fonds pour le service universel dans plusieurs pays a été présentée de la façon suivante:

			En République populaire de Chine, le Ministère de l’Industrie et des Technologies de l’Information (MIIT) joue un rôle moteur. Le MIIT assigne les tâches liées à la fourniture d’un service de télécommunication universel aux opérateurs de télécommunication de base, en fonction des divisions géographiques administratives. Ces opérateurs lèvent des fonds de leur propre initiative pour satisfaire à l’obligation de service universel dans certaines zones, en menant à bien les tâches qui leur ont été confiées. En général, le Ministère recherche l’appui des collectivités locales, en demandant aux autorités locales et aux organisations sur le terrain d’appliquer des politiques préférentielles et des conditions favorables afin de maintenir le coût du projet à un niveau peu élevé et d’en assurer une mise en œuvre harmonieuse.76

			En Guinée, le Gouvernement, pour atteindre les objectifs de désenclavement des zones rurales et isolées, a mis en œuvre des projets structurants et a entrepris des activités visant à favoriser le développement des infrastructures et la diversification de services de télécommunication/TIC accessibles à tous. Dans cette optique, il a créé le Comité de Gestion du Fonds pour le Service Universel.77

			Au Zimbabwe, le Fonds pour le service universel a été créé en 2001, en vertu de la Loi des postes et télécommunications, pour fournir au Gouvernement les moyens d’assurer un accès universel aux services de télécommunication/TIC pour les populations rurales ou défavorisées et de promouvoir le développement national. Les objectifs du Fonds sont censés être atteints conformément au plan de mise en œuvre annuel établi par le Fonds USF, en consultation avec les titulaires de licences d’exploitation des services postaux et de télécommunication. Ces objectifs ont aujourd’hui été élargis pour intégrer l’accès large bande aux technologies; le large bande permet d’accéder à des services et applications TIC, pour faire en sorte que les TIC soient utilisées au service du développement de toutes les communautés du Zimbabwe. Le Fonds est alimenté par des contributions versées par les opérateurs ainsi que par des crédits affectés par le Parlement; les excédents de recettes par rapport aux dépenses à la fin de l’exercice de l’Autorité sont versés au Fonds pour le service universel.78

			En Arabie Saoudite, le Fonds pour le service universel a été créé en 2007. Ce Fonds permet de concevoir et de mettre en œuvre les plans stratégiques ainsi que les plans opérationnels, dans le cadre de processus d’appel d’offres pour les projets entre fournisseurs de services TIC du Royaume, l’objectif étant de fournir des services vocaux et des services Internet dans les zones isolées, et d’évaluer les propositions, puis d’attribuer le projet et de signer l’Accord sur les services à fournir au titre du Fonds avec l’adjudicataire. Le Fonds USF et les projets mis en œuvre par les fournisseurs de services TIC afin d’offrir les services requis dans les zones isolées sont financés intégralement par le Gouvernement d’Arabie Saoudite. Le plan stratégique définit les objectifs qui orientent les activités relevant du Fonds USF, moyennant l’identification de programmes et de projets destinés à la fourniture de services vocaux et de services Internet large bande dans les zones isolées. Par la suite, on élabore des plans d’exploitation annuels au titre du Fonds, en définissant en particulier les principaux objectifs du Fonds énumérés dans le Plan stratégique ainsi que les programmes et projets qui s’y rattachent, tout en identifiant la portée des projets et les dépenses estimatives nécessaires à leur exécution.79

			Le Gouvernement du Rwanda a pris les initiatives ci-après, au titre du Fonds pour l’accès universel, en vue d’encourager la pénétration des télécommunications/TIC et leur utilisation dans les zones rurales et isolées:

			–	Octroi de subventions pour la fourniture d’une largeur de bande Internet aux communautés rurales, afin qu’elles puissent accéder à des services éducatifs, sanitaires et publics dans les zones rurales et isolées du Rwanda.

			–	Octroi de subventions pour la fourniture d’une connectivité large bande à 30 télécentres communautaires TIC dans les zones rurales et isolées du pays.

			–	Octroi de subventions pour la fourniture d’une connectivité large bande à toutes les universités (publiques et privées) au moyen du Réseau éducatif du Rwanda (RwEdNet).

			–	Connectivité Internet au moyen de microstations dans tous les établissements secondaires techniques et tous les lycées des zones rurales isolées.

			–	Octroi de subventions pour la fourniture d’une largeur de bande Internet à tous les sites de la Police nationale du Rwanda dans les zones rurales et isolées.

			–	Octroi de subventions pour la fourniture d’une largeur de bande Internet aux établissements privés présents dans les zones rurales isolées du Rwanda.80

			En Iran, la Commission de Régulation des Communications est l’organe suprême chargé de l’élaboration des politiques générales, de la détermination des objectifs qualitatifs et quantitatifs, et de la définition des critères techniques et administratifs régissant l’élaboration de projets liés à l’Obligation de service universel (USO). L’Autorité de Régulation des Télécommunications (CRA) est investie des pleins pouvoirs exécutifs par le Ministère des TIC, pour pouvoir s’acquitter des fonctions de gouvernance et de régulation et des tâches exécutives. Le calendrier de mise en œuvre des services relevant de l’Obligation de service universel (USO) en Iran doit s’étendre sur 10 ans et les opérateurs soumis à l’obligation USO pour les services USO sont tenus:

			–	D’assurer une couverture téléphonique fixe en zone rurale et une couverture téléphonique mobile dans les villages comptant plus de 20 familles, ainsi qu’un accès à l’Internet et à l’utilisation de services de télécopie;

			–	De fournir des communications publiques dans les villages comptant au moins 20 ménages;

			–	De mettre en place des bureaux TIC dans les zones rurales comptant plus de 70 familles;

			–	D’assurer une couverture pour les communications mobiles et l’accès à l’Internet sur les routes de campagne;

			–	De mettre en place des cabines publiques dans les lieux publics des zones urbaines;

			–	De fournir un accès à l’Internet dans les lieux publics.81

			Au Kenya, la loi de 2009 portant modification de la Loi sur l’information et les communications (« Kenya Information Communications Amendment Act 2009 » ou « KICA 2009 ») et le Règlement du Kenya sur l’information et les communications de 2010 (« Kenya Information and Communications Regulations 2010 » ou « KICR US&A 2010 ») ont établi le Fonds USF, afin de compléter les initiatives prises par le secteur privé pour atteindre les objectifs en matière d’accès universel. Le Fonds est financé principalement par des contributions obligatoires versées par les opérateurs titulaires de licences, qui fournissent des services dans les divers segments du marché des communications. Des dispositions prévoient également des financements complémentaires provenant d’autres sources. Le Fonds USF est actuellement doté de 29 millions USD, montant qui devrait être porté à 8 à 9 millions USD cette année (2016).82

			Le service universel est le concept économique, juridique et commercial qu’utilisent la plupart des secteurs d’activité soumis à une réglementation pour désigner la pratique consistant à fournir un niveau de service de base à tous les habitants d’un pays. La création de Fonds pour le service universel par de nombreux Etats découle de la nécessité de réduire la fracture numérique entre communautés rurales et communautés urbaines ainsi qu’entre les riches et les pauvres. Ces Fonds ont été créés grâce à l’utilisation de capitaux privés pour financer des projets de télécommunication/TIC.83

			Il apparaît que, sur les 69 Fonds USF étudiés, 38 pour cent faisaient l’objet d’activités intenses (avec plus de 15 applications des Fonds USF en cours ou achevées) 14 pour cent des Fonds donnaient lieu à des activités modérées (entre 6 à 15 projets), tandis que 22 pour cent faisaient l’objet de peu d'activités (moins de 5 projets mis en œuvre ou de remboursements effectués). Un quart des Fonds (soit 26 pour cent) étaient inopérants. Sur les 69 Fonds USF considérés, 27 prévoyaient la mise en place de services large bande ou de télécentres communautaires.84

			En conséquence, il est important que le Gouvernement améliore la gestion du Fonds USF et veille à ce que les programmes qui s’y rapportent soient efficaces et correspondent aux objectifs consistant à fournir un accès aux zones rurales et isolées.

			7.4	Attribution de bandes de fréquences et conditions régissant l’octroi de licences

			La politique en matière de spectre et l’attribution et la gestion de bandes de fréquences constituent des volets essentiels de l’ensemble des mesures prises par les gouvernements dans le domaine du large bande. Le large bande hertzien constitue le principal mécanisme permettant de desservir les zones rurales mal desservies et d’assurer une large couverture dans les pays en développement. En conséquence, les programmes nationaux de gestion du spectre représentent un objectif prioritaire des politiques en matière de large bande. Les principales discussions consacrées à ces programmes portent sur la réattribution des bandes de fréquences qui sont devenues disponibles par suite du passage à la radiodiffusion télévisuelle numérique.85

			Les pays peuvent veiller à ce que les politiques et les pratiques en matière de spectre soient conformes aux objectifs du service d’accès universel (UAS) et à ce que les bandes de fréquences soient attribuées d’une manière neutre du point de vue des technologies et des services, tout en s’efforçant de réaliser des économies d’échelle et d’opter pour des dispositions de fréquences avantageuses pour les consommateurs. Il est nécessaire d’harmoniser les ressources spectrales destinées aux réseaux large bande, tant à l’échelle mondiale qu’à l’échelle régionale. Les décideurs devraient évaluer avec le plus grand soin les besoins et les conditions à prendre en compte dans leur pays et édicter des cadres politiques propres à encourager l’innovation et les investissements et à permettre une utilisation rationnelle du spectre grâce à divers mécanismes Les bandes comprises entre 40 et 1 000 MHz se prêtent bien au large bande mobile dans les zones rurales et reculées et permettent d’assurer une bonne couverture l’intérieur des bâtiments dans les zones urbaines.86 

			Au Mexique, l’IFT (Federal Telecommunication Institute) a publié la première version du plan annuel pour l’utilisation de bandes de fréquences attribuées à l’échelle nationale (PABF) de 2015, qui indique que:

			« […] pour la première fois, des bandes spécifiques sont définies pour des services à visée sociale dans le secteur des télécommunications. A cette fin, des concessions pourront être octroyées pour différentes portions du spectre disponibles au sein du segment habituellement attribué au service cellulaire et situé entre 824 et 849 MHz et entre 869 et 894 MHz. A des fins d’exploitation, on propose que des licences relatives aux portions du spectre susmentionnées soient délivrées afin de fournir des services de connectivité dans des zones rurales répondant aux besoins urgents en matière de services téléphoniques de base dans des régions non desservies par les détenteurs de licences actuels. »87

			Le Japon réexamine à intervalles réguliers l’attribution des fréquences afin de favoriser l’introduction de nouveaux services utilisant le spectre de manière plus efficace. Une méthode de comparaison impliquant l’évaluation des plans commerciaux de candidats est employée afin de choisir à qui octroyer la licence lors de l’assignation de fréquences. Cette méthode s’est avérée efficace pour l’introduction de nouveaux services de haut niveau rapidement et à une large échelle. Le Japon facture la redevance relative aux services découlant de l’emploi des ondes radioélectriques aux bénéficiaires directs de la station radio et utilise notamment les revenus perçus pour la surveillance des ondes radioélectriques, le développement de technologies permettant une utilisation efficace du spectre et la couverture des frais relatifs aux ondes radioélectriques standards.88

			Le Myanmar estime que la technologie CDMA 450 est la mieux adaptée pour fournir des services de télécommunication dans des zones isolées. Le Ministère des Postes et des Télécommunications l’utilise déjà dans de telles zones depuis 2007. La technologie CDMA 450 permet de couvrir la zone la plus étendue possible. Bien qu’elle soit utilisée pour la fourniture de services vocaux seulement, des services de données peuvent aussi être fournis grâce à la technologie LTE à 450 MHz. Le Brésil, notamment, est un exemple de réussite en la matière. Les espaces blancs de télévision peuvent constituer une solution permettant de fournir des services de télécommunications plus performants en milieu rural. Le Myanmar cherche à imiter les pratiques adoptées par d’autres pays quant à l’utilisation de la technologie CDMA 450 et des espaces blancs de télévision pour la fourniture de services de télécommunications dans des zones isolées.89

			Le Brésil a fait savoir qu’il utilisait des technologies de téléphonie cellulaire à 450 MHz.90

			Les nouvelles licences pour l’exploitation des fréquences peuvent être conçues de manière à accroître la disponibilité des réseaux et services large bande dans les zones rurales et isolées. Pour y parvenir, on peut avoir recours à des redevances de licence. Les redevances de licences pour l’exploitation du spectre pourraient être réduites, voire supprimées, dans les zones rurales et isolées, afin de lever les obstacles financiers pour les fournisseurs de services UAS.91 La Côte d’Ivoire a été d’avis que, dans de nombreux pays, et particulièrement dans plusieurs pays africains, la question de l’évaluation des coûts des licences, qui a pour corollaire celle de l’évaluation des coûts de l’usage des fréquences requises, doit impérativement être examinée.92

			Une autre solution consiste à attribuer ces bandes de fréquences au titre des obligations UAS. Cette mesure vise à inclure des obligations de couverture dans les licences d’exploitation des fréquences dans les bandes de fréquences moins élevées, afin d’élargir la couverture large bande dans les zones qui ne sont pas économiquement rentables pour les opérateurs et d’assurer le suivi nécessaire.

			7.5	Partenariats multi-parties prenantes

			La Banque mondiale a demandé au secteur privé de prendre l’initiative pour la fourniture d’une infrastructure et de services Internet, lorsque l’analyse de rentabilisation le justifie, mais note que « les investissements publics ou l’intervention des pouvoirs publics sont parfois justifiés lorsque le secteur privé n’est pas en mesure d’assurer un accès financièrement abordable ». L’un des facteurs qui contribuent au ralentissement de la croissance de l’Internet et que les arguments commerciaux sont moins convaincants dans les régions où vivent les 57 pour cent de la population mondiale qui ne sont toujours pas connectés, si bien qu’il faudra peut-être trouver des modèles économiques inédits pour assurer une couverture universelle du large bande.93

			En République populaire de Chine, la partie du projet « Villages large bande » relevant de la responsabilité de China Telecom couvre 20 comtés (villes et districts) de la province du Sichuan. Le projet, qui a démarré en 2014 et devrait être achevé en 2016, a bénéficié d’investissements d’un montant total de 695 millions RMB, dont 100 millions RMB sont fournis chaque année par l’Etat; l’opérateur chargé du projet et les autorités gouvernementales à trois niveaux (comté, ville et district) apporteront le reste des investissements.94

			Des orientations fournies par le Gouvernement et la coopération du secteur privé permettent de parvenir à une situation avantageuse pour tous. La province du Sichuan, qui compte 40 000 villages, se heurte à des problèmes particuliers. Sichuan Telecom a saisi cette occasion pour devenir une province pilote et a pu obtenir des centaines de millions de yuans, tout en s’assurant l’appui des pouvoirs publics. Parallèlement, dans le contexte de la politique nationale d’ouverture aux capitaux privés, Sichuan Telecom a réussi à attirer des investissements sociaux. C’est ainsi que Sichuan Telecom a bénéficié de plusieurs centaines de millions de yuans au titre de crédits publics, investissements qui ont favorisé des milliers de villages. Grâce à la coopération qui s’est instaurée avec Sichuan Changhong et Jinzhou Company, Sichuan Telecom a encouragé le développement de la chaîne de valeur industrielle au niveau local. Au Sichuan « le large bande en zones rurales », les données d’expérience avant la commercialisation, les prévisions de recettes, la stratégie des comtés en matière de planification et l’innovation technique et de gestion sont autant de mesures qui vont dans la bonne direction.

			–	Les gouvernements et les entreprises jouent un rôle essentiel.

			–	Grâce à l’appui des pouvoirs publics et à la coopération du secteur privé, nous pouvons collectivement développer et promouvoir les zones rurales.95

			Au Rwanda, le Ministère de la Jeunesse et des TIC (MYTIC), d’entente avec la Rwanda Utilities Regulatory Authority (RURA), les opérateurs de télécommunication, les fournisseurs de services Internet, les constructeurs et les importateurs, a mis sur pied le projet « Viziyo », qui vise à accroître le taux de pénétration de dispositifs intelligents pour l’utilisateur final financièrement abordables à l’intention des personnes à faible revenu, l’objectif étant à terme d’accroître notablement le taux de pénétration du large bande dans le pays.96

			A Madagascar, le Fond de Développement des Télécommunications/TIC (FDTIC) et les Partenariats Public-Privé (PPP) assurent principalement le financement du développement des TIC. Au niveau réglementaire, l’Autorité de Régulation des Technologies de Communication (ARTEC), oriente ses mesures de réglementation dans le cadre du renforcement de la libéralisation du secteur des TIC et encourage la mutualisation des infrastructures pour promouvoir les télécommunications/TIC.97

			Afin de fournir un service universel à un prix abordable dans les zones rurales isolées, il est important d’assurer une coopération dans le cadre de partenariats ainsi qu’une bonne coordination entre gouvernements, régulateurs nationaux, opérateurs et autres parties prenantes. Les partenariats multi-parties prenantes pourraient offrir un outil efficace afin de réduire les coûts et les risques pour les zones économiquement défavorisées, en utilisant différents fonds comme investissements dans le cadre de partenariats multi-parties prenantes.

			7.6	Appui à l’infrastructure

			Dans les contributions soumises aux réunions du Groupe du Rapporteur pour la Question 5/1, divers exemples illustrant l’appui apporté par les pouvoirs publics à l’infrastructure (télécentres, réseau dorsal, réseau électrique, etc.) ont été présentés.

			En Guinée, le Gouvernement, pour atteindre les objectifs de désenclavement des zones rurales et isolées, a réalisé un certain nombre de projets-cadre et entrepris des activités destinées à favoriser le développement des infrastructures et la diversification de services de télécommunication/TIC accessibles à tous. Dans le cadre de la généralisation des TIC dans les collectivités locales, le Ministère, en collaboration avec la société Global Voice Guinée (GVG), a installé et mis en œuvre dans les cinq communes de la capitale des cybercafés communautaires comprenant une salle de connexion Internet et une salle de formation, toutes équipées d’ordinateurs et de mobilier.98

			Sichuan bold a décidé de mettre en place des services large bande tout optique dans les zones rurales et de lever les obstacles en termes de largeur de bande. Afin d’éviter les constructions aveugles et de réduire la pression des investissements, Sichuan Telecom et Sichuan Design envisagent d’opter pour un guide de planification, pour le zonage et pour des lots pour la construction. Ils ont retenu la méthode de « planification détaillée du large bande dans les zones rurales à l’échelle des comtés ». Dans le cadre de la stratégie de la Chine en matière de large bande, les données d’expérience et les résultats obtenus au Sichuan constituent de précieuses informations de référence.99

			Au Burundi, le Ministère chargé des TIC a déjà lancé un projet visant à mettre en place des télécentres communautaires polyvalents. Il a aussi entrepris un autre projet de création et de renforcement des clubs TIC dans les écoles secondaires situées en milieu rural Cela permet aux élèves de se familiariser avec les TIC.100 Le réseau de communication à fibres optiques (BBS-Burundi Backbone System) est déjà opérationnel dans toutes les provinces du pays. Pour le moment, la population du Burundi bénéficie des avantages de cette connexion, en particulier de l’utilisation des réseaux sociaux via les téléphones portables, WhatsApp en tête.101 Pour profiter pleinement des fruits de la dorsale nationale à fibre optique, le Gouvernement du Burundi, à travers le Ministère des TIC, a initié des projets qui permettront aux populations rurales de continuer à se familiariser avec les TIC. Il s’agit entre autres de la mise en place des télés centres communautaires polyvalent, de la création des clubs TIC dans les écoles secondaires.102

			Le Gouvernement du Rwanda a créé un centre national de données capable d’exploiter la capacité de l’informatique en nuage. Le Rwanda a également accès à une capacité internationale supérieure à 3,5 Gbit/s grâce à plusieurs câbles sous-marins internationaux. Le Gouvernement du Rwanda, dans le cadre du Fonds pour l’accès universel (UAF), subventionne la connectivité large bande de 30 télécentres communautaires des TIC dans des zones rurales et isolées du pays. La Rwanda Utilities Regulatory Authority (RURA), en collaboration avec d’autres organismes, a également octroyé des subventions pour le large bande en faveur de communautés rurales. Un total de 193 sites (organismes publics ou privés) implantés dans des zones rurales du Rwanda sont connectés à l’Internet grâce à cette initiative, et se partagent une capacité de 110 Mbit/s grâce à une connectivité au moyen de microstations.103

			En 2003, lors de la première phase du SMSI, les chefs d’Etat du Mali, du Mozambique et du Sénégal, conjointement avec le Directeur Général de l’UNESCO, ont lancé le projet de passage à grande échelle aux Centres Multimédia Communautaires (CMC). Un CMC est une radio communautaire et un cyberespace communautaire (accès à l’Internet) installés dans un même lieu. Au Sénégal, 40 CMC seront installés et fonctionnels à la fin de 2016.104

			Au Kazakhstan, le Ministère de l’Investissement et du Développement s’emploie à élaborer un projet visant à mettre en place une infrastructure d’accès au large bande pour les agglomérations rurales en faisant appel à la société Kazakhtelekom. Afin de mettre à la disposition des populations des zones rurales des services d’accès à l’Internet large bande plus rapides, des travaux préparatoires ont été entamés en 2016, en vue de mettre en œuvre le projet « Doter les agglomérations rurales du Kazakhstan de liaisons de communication à fibres optiques ». L’objectif de ce projet est d’accroître le taux de pénétration de services de communication modernes dans les agglomérations rurales, sur la base d’un accès à l’Internet large bande.105

			En Afghanistan, le Ministère des Communications et des Technologies de l’Information a lancé le projet de réseau à satellite DCN (Distract Communication Network). Ce projet, qui fait appel à des techniques évoluées et modernes et fournit différents services (télécopie, téléphone et Internet), a été lancé en 2005 et bénéficié d’un financement total de USD 14 millions apporté par l’USAID. Afghan Telecom offre des terminaux VCN et DCN destinés à desservir les districts et villages isolés qui ne sont pas desservis par d’autres opérateurs de télécommunication ou à couvrir les zones dans lesquelles les réseaux dorsaux/l’infrastructure hyperfréquences n’est pas viable commercialement en raison du relief irrégulier et montagneux. Parallèlement à la vente de terminaux VCN pour fournir des services de télécommunication/TIC dans les zones rurales et isolées, le Fonds pour le développement des télécommunications (TDF) octroie des subventions afin d’étendre les services dans les zones qui ne sont pas desservies.106

			Au Brésil, depuis 2014, certains gouvernements au niveau des Etats ont créé leur propre politique publique pour augmenter le nombre de pylônes de télécommunication mobiles au-delà du centre-ville et pour desservir les zones rurales, en utilisant la politique d’exonération de taxes.107

			Le Gouvernement de la Gambie est devenu membre du consortium ACE (projet de câble sous-marin à fibres optiques reliant les pays côtiers du continent africain à l’Europe) et a également amélioré le réseau dorsal de transmission national, afin de bénéficier d’une plus grande capacité de connectivité Internet. Afin de tirer le plus grand parti possible du câble sous-marin ACE ainsi que du nouveau réseau dorsal national de transmission à fibres optiques, le Gouvernement a procédé à certaines réformes politiques et réglementaires.108

			Le Gouvernement du Japon a maintenu un cadre juridique assurant une concurrence équitable et transparente afin de stimuler les investissements d’infrastructures et l’introduction de nouveaux services dans le secteur des télécommunications. Les acteurs du secteur privé jouent généralement le rôle principal dans le développement d’infrastructures de TIC. D’autre part, afin de favoriser le développement d’une infrastructure large bande ultra-haut débit, indispensable pour apporter un regain de dynamisme à l’échelon régional, le gouvernement du Japon subventionne l’installation de lignes à fibres optiques dans des zones défavorisées, telles que des zones rurales et des îles éloignées, lorsque ces lignes sont mises en place par les gouvernements locaux.109

			Pour réduire les coûts de l’infrastructure dans les zones rurales isolées des pays en développement, la mutualisation des infrastructures de télécommunication et des infrastructures autres que de télécommunication pourrait s’avérer efficace. On trouvera ci-après plusieurs exemples présentés dans des contributions soumises aux réunions du Groupe du Rapporteur pour la Question 5/1:

			Les autorités brésiliennes de régulation des télécommunications (Anatel), de l’électricité (Aneel) et du pétrole (ANP) ont approuvé collectivement la Résolution ANEEL/ANATEL/ANP N° 1/1999, qui est assortie d’un Règlement régissant la mutualisation des infrastructures entre les secteurs de l’énergie, des télécommunications et du pétrole en 1999. Ce Règlement établit des lignes directrices applicables à la mutualisation des infrastructures entre les entreprises d’électricité et les secteurs des télécommunications et du pétrole, et confère aux entreprises exploitant des services publics dans ces secteurs le droit d’acquérir des infrastructures mutualisées auprès des entreprises des deux autres secteurs, sur une base non discriminatoire et à des prix ainsi qu’à des conditions justes et raisonnables.

			Les fournisseurs de télécommunication indiquent clairement que l’accord relatif au partage des infrastructures a permis d’optimiser les ressources et de réduire les coûts d’exploitation. Le projet, outre qu’il a permis l’électrification des zones isolées peu rentables sur le plan économique, procurera de nombreux avantages à la région, puis qu’il offrira également la possibilité de fournir des services large bande et de téléphonie fixe et mobile dans les zones isolées du pays. Le principal avantage est la stabilité des services, la fiabilité des réseaux, la capacité accrue de trafic vocal et de données et les débits de transmission optique plus élevés pour faire face à la demande croissante.110

			Plusieurs questions ont été posées dans l’enquête mondiale concernant le partage des infrastructures:

			3.1	Existe-t-il un cadre politique spécifique pour la mutualisation des infrastructures pour les zones rurales et isolées?

			Il y a eu 28 réponses à cette question (62,22%).

			Figure 4: Politiques en matière de mutualisation des infrastructures, en particulier pour les zones rurales et isolées

			[image: ]

			En ce qui concerne les réponses relatives au cadre réglementaire, veuillez-vous reporter aux Annexes 2.1 et 2.2.

			Au Burundi, il existe une entreprise de téléphonie mobile qui, au lieu d’utiliser des groupes électrogènes alimentant ses antennes, a signé un accord avec la société REGIDESO, qui va lui fournir des lignes électriques, ce qui bénéficiera également à la population locale. En d’autres termes, cette entreprise va non seulement connecter les populations rurales au réseau de téléphonie mobile, mais aussi au courant électrique. Les travaux prendront fin en 2016.111

			En Argentine, le Plan national de développement de la compétitivité et de la qualité des services de communications mobiles se fonde sur la législation nationale selon laquelle les fournisseurs de services de télécommunication/TIC peuvent, et dans certains cas doivent, partager l’infrastructure de réseau, les bâtiments (terrasses, toits, tours, terrains ou structures), les installations et les ressources associées, dans un souci d'efficacité accrue.112

			Les décideurs voudront peut-être envisager la mutualisation des infrastructures et l’adoption de méthodes d’accès ouvertes pour les infrastructures financées par des crédits publics. Bien qu’il existe différents stratégies en matière d’accès ouvert, il est primordial que les décideurs fassent en sorte que l’accès aux nouvelles installations soit assuré à des conditions équitables, raisonnables et équivalentes. A cette fin, on pourra prendre en considération des facteurs de prix (par exemple le prix de gros de l’accès aux infrastructures) et des facteurs extérieurs au prix (par exemple les spécifications des produits et les accords sur les niveaux de service).113

			Il est important que le gouvernement appuie les infrastructures, en particulier la mutualisation des infrastructures, dans les zones rurales et isolées des pays en développement, lorsque les avantages économiques ne sont pas démontrés et que le secteur privé n’est pas en mesure de fournir lui-même ces infrastructures.

			7.7	Fourniture d’un appui pour les applications et les contenus

			Il ressort d’une analyse des trois périodes d’études précédentes que les projets ont été classés en fonction des applications mises en œuvre dans les six catégories suivantes: téléphonie de base, commerce électronique, cyberadministration, éducation, télésanté et formation aux TIC. Parmi ces applications, il semble que les trois grandes applications « phares » pour les zones rurales et isolées soient l’éducation, les soins de cybersanté et les services de cyberadministration. En outre, les transactions bancaires en ligne et les services de transfert de fonds sont des services très utilisés par les personnes travaillant à l’étranger pour les envois de fonds à leurs familles. La cyberagriculture constitue une application importante pour les communautés rurales de certains pays, afin d’accroître la productivité au mètre carré ou au mille carré, en vue de parvenir autant que possible à l’auto-approvisionnement alimentaire. Les panneaux d’affichage électroniques offrent un moyen utile aux villageois, qui n'ont pas accès à des journaux ou à des services de radiodiffusion télévisuelle.114

			La question suivante a été posée dans l’enquête mondiale concernant les applications dans les zones rurales isolées:

			6.2	Existe-t-il des politiques nationales pour d’autres cyberapplications dans les zones rurales et isolées?

			Il y a eu 22 réponses à cette question (48,89%).

			42% des pays ont répondu par l’affirmative à cette question et 58% ont répondu par la négative.

			Dans les contributions soumises aux réunions du Groupe du Rapporteur pour la Question 5/1, divers exemples illustrant l’appui apporté aux applications et aux contenus ont été présentés.

			En Chine, Sichuan Telecom, des opérateurs de radiodiffusion, des entreprises Internet et des sociétés intelligentes nouent des alliances dans le domaine du développement. Sur la base d'un réseau à fibres optiques et de la TVIP, ils intègrent diverses applications des technologies de l’information et créent une coopération multipartites destinée à offrir des avantages pour tous. La télévision 4K dessert les zones isolées et enrichit la vie culturelle des agriculteurs et des bergers. Au Sichuan, la TVIP offre un bon exemple d’intégration « Internet + » dans les zones rurales et les zones urbaines. La TVIP est la porte d’entrée intelligente vers « Internet + ». Non seulement elle est avantageuse pour tous, mais elle encourage aussi l’innovation et le développement durable de la chaîne du secteur de l’information.115

			Dans le cadre du projet Xueliang (Shiny), des vidéos contenant des informations sur la sécurité publique sont diffusées sur des dispositifs de téléviseurs numériques et des smartphones au profit des ménages des zones rurales. A cet égard, le gouvernement de la province de Sichuan a élaboré des lignes directrices et fournit son appui au projet.116

			Au Burundi, certaines applications, comme le transfert d’argent par téléphone mobile a sensiblement changé la vie de la population rurale. La connectivité en milieu rural a permis l’implantation d’agences bancaires dans les coins les plus reculés, et la population ouvre par conséquent des comptes et renonce ainsi à la thésaurisation. Lors de l’écoulement de la production, le paiement se fait par transfert bancaire, du moins pour ceux qui sont regroupés dans des coopératives.117

			Le Gouvernement du Rwanda a mis en œuvre des initiatives au titre du Fonds pour le service universel, en vue d’appuyer les applications et les contenus et de subventionner la largeur de bande Internet, pour permettre aux communautés rurales d’accéder à des services éducatifs, sanitaires et publics dans les zones rurales et isolées.118

			En Iran, un projet de services TIC en milieu rural a été lancé en 2006. Financé par le Gouvernement de la République islamique d’Iran, il vise à appuyer et à développer les services de télécommunication/TIC dans les zones défavorisées par l’intermédiaire de bureaux des TIC en milieu rural: Les services TIC fournis dans ces zones sont les suivants:

			–	Services postaux pour tout ce qui a trait aux affaires postales (services postaux, suivi des courriers etc.).

			–	Services de banque postale pour les services bancaires en ligne.

			–	Services téléphoniques, fixes ou mobiles.

			–	Internet pour la fourniture de services tels que les services de marché électronique, les services publics, les services bancaires et les services spéciaux (courrier électronique, gestion de transfert de fichier(FTP)).119

			Différentes mesures permettent le développement des applications locales et des contenus locaux Encourager l’élaboration de contenus locaux permet de stimuler la création d’emplois et l’esprit d’entreprise, ce qui a de nombreuses retombées positives. Les obstacles linguistiques sont réels et empêchent les peuples du monde entier; de se connecter et de participer à l’économie du savoir, notamment sur les marchés émergents.120

			En conséquence, il est important que les gouvernements intègrent l’élaboration d’applications et de contenus ainsi que les infrastructures.

			7.8	Renforcement des capacités

			Les mesures du côté de l’offre sont nécessaires, mais pas suffisantes. Les mesures visant à stimuler la demande doivent aller de pair avec une formation à l’utilisation des TIC, à l’école et à l’extérieur, et avec l’acquisition de compétences, afin d’améliorer l’accès à tous les moyens possibles.

			L’acquisition de compétences numériques doit bénéficier de la priorité dans les systèmes éducatifs, la planification et les politiques générales, parallèlement à la formation des enseignants et au développement. Comme exemples de mesures du côté de l’offre, on peut citer:

			–	la participation à des campagnes pour la formation aux TIC et à des cours de formation à l'informatique, pour promouvoir les capacités, la sensibilisation et l’intérêt des utilisateurs;

			–	les mesures propres à encourager l’acquisition de compétences dans le domaine des TIC, par la formation et l’éducation à tous les niveaux, formelles et informelles, l’accent étant mis en particulier sur les jeunes filles et les femmes.121

			La question suivante a été posée dans l’enquête mondiale concernant les TIC au service de l'éducation dans les zones rurales et isolées:

			6.1	Existe-t-il des politiques nationales en ce qui concerne les TIC au service de l’éducation dans les zones rurales isolées?

			Il y a eu 33 réponses à cette question (73,33%).

			42% des pays en répondu par l’affirmative à cette question et 58% ont répondu par la négative.

			Bien souvent, les écoles n’ont pas les moyens de se doter d’un accès à l’Internet. En raison de l’importance de l’intégration des TIC dans le secteur de l’éducation, les gouvernements ont été de plus en plus amenés à prendre l’initiative de trouver des solutions permettant de réduire ces coûts ou de subventionner les coûts existants. On peut avoir recours à différents mécanismes de financement pour fournir une éducation reposant sur les TIC dans les zones rurales: fonds publics, Fonds pour le service universel, exonérations fiscales, subventions et autres mécanismes.122

			Le Gouvernement du Rwanda a pris des initiatives, par l’intermédiaire du Fonds pour l’accès universel, en faveur de l’éducation, en subventionnant la largeur de bande Internet dans les universités (publiques et privées), en utilisant le Réseau éducatif du Rwanda (RwEdNet), en subventionnant la largeur de bande Internet dans les établissements scolaires techniques et les lycées des zones rurales et isolées pour qu’ils soient connectés à l’Internet au moyen de microstations, et en soutenant les campagnes de formation aux TIC dans les zones rurales et isolées: Ce projet, qui joue un rôle vital pour les habitants du Rwanda, doit permettre de créer des centres de formation et des services en ligne dans les zones rurales et mal desservies du pays pour offrir aux communautés rurales un accès à des TIC financièrement abordables. Les partenaires de ce projet sont le Ministère de l’Éducation et le Ministère de la Gouvernance Locale.123

			En plus de la fourniture d’infrastructures et de services de télécommunication de base, il est recommandé de tenir compte de la nécessité de mettre en place des programmes durables. La durabilité repose sur des activités de renforcement des capacités ciblées et complètes, destinées à garantir l’autonomie dans les zones rurales ou isolées et à faciliter l’utilisation des techniques de télécommunication par les personnes n’ayant que peu ou pas d’accès aux télécommunications, quelles qu’elles soient.

			7.9	Importance des politiques générales, de la régulation et du financement

			Plusieurs questions ont été posées dans l’enquête mondiale en ce qui concerne les politiques et la régulation au service de des télécommunications/TIC dans les zones rurales isolées.

			7.4 a) Votre gouvernement et/ou régulateur a-t-il pris d’autres mesures concrètes en vue d’une intervention politique ou réglementaire pour le développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées? 

				b) Les mesures concrètes visées ci-dessus prises par votre gouvernement en vue d’une intervention politique ou réglementaire ont-elles permis de promouvoir le développement des télécommunications ou des TIC dans les zones rurales et isolées?

			7.6 Quelles lignes directrices peuvent être proposées pour déployer au mieux les télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées?

			Ces questions ont suscité un grand nombre de réponses intéressantes, que l’on peut consulter dans les Annexes 2.1 et 2.2.

			L’UIT a constaté que la croissance des services a été particulièrement rapide lorsque des aides réglementaires avaient été mises en place pour exploiter les dernières technologies et innovations (par exemple consultations du secteur, mutualisation des infrastructures). Une réglementation cohérente, tournée vers l’avenir, actualisée et correctement appliquée assure en général un marché vigoureux et offre des avantages aux fournisseurs de services comme aux consommateurs. Les décideurs doivent examiner et revoir périodiquement les cadres réglementaires pour encourager le développement du large bande et des TIC.124

			En ce qui concerne les Fonds pour le service universel, les cadres juridiques et réglementaires sous-jacents doivent être structurés de façon à garantir que les politiques et les paramètres puissent être modifiés rapidement et efficacement pour répondre à la nécessité d’une nouvelle vision du Fonds USF et pour tenir compte des mutations rapides et de l’évolution des priorités. Il est indispensable que les décideurs et les régulateurs soient à même de modifier la portée des orientations du cadre juridique réglementaire du Fonds USF.125

			Nous avons vu dans ce chapitre qu’il ressort clairement de l’expérience acquise par de nombreux pays en développement que les stratégies adoptées pour mettre en œuvre les télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées des pays en développement ne dépendent pas exclusivement des investissements privés consentis par les différents opérateurs. Les méthodes les plus largement utilisées associent des politiques publiques et des mesures d’ordre réglementaire ainsi que des investissements publics et privés. La mutualisation des infrastructures et les partenariats multi-parties prenantes sont également des pratiques qui se généralisent. Il est important que les pays en développement soient en mesure de recourir à des politiques publiques et à des mesures d’ordre réglementaire bien adaptées aux besoins des zones rurales et isolées. Ces pays pourraient s’inspirer à cet égard du kit d’aide sur la réglementation des TIC,126 élaboré conjointement par l’UIT et infoDev (programme d’information pour le développement), ainsi que des bibliothèques d’études de cas des commissions d’études de l’UIT-D127 et des Annexes 2.1 et 2.2 du présent rapport.

			8	CHAPITRE 8 – Modèles économiques et mesures d’incitation pour les opérateurs

			8.1	Introduction

			L’utilisation des télécommunications et des TIC dans les zones rurales et reculées revêt une importance capitale pour le développement. Selon une étude réalisée par Alain François Loukou pour la région administrative du Nord-Est d’Abidjan en Côte d’Ivoire et confirmée par celle de M. Edva Altemar pour la Commune de Carrefour au Sud de Port-au-Prince, l’utilisation des télécommunications et des TIC dans les zones marginalisées a beaucoup contribué à l’intégration de ces derniers aux territoires nationaux de leurs pays. Le rapprochement des personnes entre elles et le reste des populations est dû en grande partie à ces utilisations. Les progrès spectaculaires enregistrés par ces localités sont dus en grande partie à l’émergence d’activités informelles de télécommunications/TIC. Si le secteur informel est la tendance économique des pays à faible revenu, il n’en demeure pas moins que dans le domaine des télécommunications et des TIC, il facilite l’accès à l’information et à de meilleures conditions de vie. Prendre en compte des modèles économiques dans le domaine des télécommunications et TIC et rechercher des moyens d’encourager au mieux les opérateurs à offrir des services dans ces zones est donc une nécessité.128

			8.2	Modèles économiques

			Il ressort des études de cas soumises par les auteurs de contributions que, parmi les exemples de modèles économiques qui pourraient être adaptés aux zones rurales et isolées, figurent: les services postaux pour améliorer l’envoi et la réception du courrier; l’Internet pour prendre en charge d’autres services, tels que les services du marché de l’électronique – les services publics courants (assurance, billets de transport, enregistrements, paiements prioritaires, déclarations d’impôts etc.) – les services bancaires – et les autres services spéciaux (courrier électronique, gestion FTP). Les modèles économiques les mieux adaptés sont les télécentres, les transactions bancaires sur mobile et l’assurance électronique. Les services d’information, de télécommunication et de données offerts par ces télécentres faciliteront le développement socio-culturel, économique et politique. Les transactions bancaires sur mobile offriront des débouchés commerciaux aux zones isolées ayant accès aux réseaux. La mise en place ou l’augmentation du taux de pénétration des polices d’assurance dans les zones rurales et isolées permettra d’améliorer la collaboration avec les organisations internationales en vue de la réalisation d’objectifs communs.

			Lorsqu’ils ont examiné les modèles économiques pendant la réunion de la Commission d’Études 1 de l’UIT-D tenue du 19 au 23 septembre 2016, les participants ont noté ce qui suit:

			–	Les modèles économiques devraient davantage être axés sur les sources de recettes, les coûts d’exploitation et les dépenses d’équipement (Népal).

			–	L’expression « Partenariat Public-Privé (PPP) » devrait être remplacée par « Partenariat Public-Privé associant les Populations (PPPP) » (Cameroun).

			–	L’expression « partenariats multi parties prenantes » est utile dans la mesure où elle englobe tous les aspects (Népal).

			Le Viet Nam met en œuvre le programme pour le service universel à l’horizon 2020 (USP 2020). Les principales sources de revenu du programme sont les recettes issues des services de télécommunication (1,5 pour cent), le programme précédent pour le service universel, des subventions et financements provenant d’organisations et d’individus à l’étranger, ainsi que d’autres sources légales de revenus. Ces recettes, versées au Fonds pour les services publics de télécommunication du Viet Nam, servent à mener à bien des activités de soutien visant à fournir des services publics de télécommunication et à développer une infrastructure de télécommunications large bande à l’échelle nationale en mettant l’accent sur les zones isolées et rurales, à fournir des services publics de télécommunication pour tous, en donnant priorité aux personnes pauvres ou proches du seuil de pauvreté et aux pêcheurs, à assurer des services de communication pour les opérations de recherche et de sauvetage, pour la prévention des catastrophes naturelles, le rétablissement après une catastrophe naturelle et les appels d’urgence, à assurer l’accès à l’Internet large bande aux écoles, aux hôpitaux et aux administrations dans l’ensemble du pays, et à soutenir le programme sur le dividende numérique pour 2020 (Digital Dividend to 2020 Programme). 70 pour cent du total de ces recettes seront consacrées à soutenir le développement de l’infrastructure.129

			En octobre 2015, le Gouvernement de la Chine a décidé d’améliorer son mécanisme d’aide à l’adoption d’un service universel de télécommunications large bande dans les zone rurales et isolées en Chine, de combler le fossé numérique existant entre les zones urbaines et rurales et de mobiliser plusieurs parties prenantes afin de promouvoir conjointement le développement du large bande en zones rurales. Ce mécanisme s’appuie sur des approches orientées vers le marché, telles que des appels d’offres, dans le but d’encourager des fournisseurs de services de télécommunication de base, des entreprises de radiodiffusion et des entreprises privées à participer d’une manière équitable à la construction, au fonctionnement et à l’entretien d’infrastructures large bande en zones rurales, afin de permettre aux zones rurales et isolées de bénéficier, elles aussi, des évolutions dans le domaine des TIC.130

			Le Myanmar a classé les zones de son territoire en fonction du niveau de service fourni par les opérateurs. La catégorie I renvoie à des zones économiquement viables, la catégorie II correspond à des zones où la durée du retour sur investissement est importante, et la catégorie III décrit des zones non lucratives. Les zones de la catégorie I sont déjà couvertes par des services de télécommunication. Les zones de la catégorie II peuvent être couvertes en réduisant les frais d’investissement, par le recours à un partage des coûts ou des infrastructures. Le régulateur prévoit d’utiliser un fonds de service universel pour la fourniture de services de télécommunication dans les zones de la catégorie III.131

			Au Brésil, le projet CELCOM (cellular community) concerne le développement de nouvelles technologies et le déploiement de réseaux de communication destinés aux personnes pauvres dans des régions telles que la région amazonienne. Les projets pilotes ont été financés grâce à l’Université fédérale de Pará (UFPa), au département des sciences, des technologies et de la formation technique de Pará (SECTET) et à la société des technologies de l’information et des communications de Pará (PRODEPA). Le projet CELCOM utilise la licence spéciale à des fins scientifiques et d’expérimentation (SEFCE), fournie par Anatel, qui soutient aussi le projet en ce qui concerne les questions de réglementation. Les trois projets pilotes s’appuient exclusivement sur des systèmes de radiocommunication pilotés par logiciel (SDR).132

			8.3	Mesures d’incitation pour les opérateurs

			Lors de la réunion de la Commission d’Études 1 de l’UIT-D tenue du 19 au 23 septembre 2016, les participants ont abordé la question des mesures d’incitation pour les opérateurs et ont noté ce qui suit:

			Il est désormais admis que l’intervention des pouvoirs publics et des régulateurs est nécessaire pour réduire la fracture numérique entre zones urbaines et zones rurales tant dans les pays développés que dans les pays en développement. De plus, il est difficile de demander aux prestataires de services de mener des activités en l’absence de viabilité commerciale (Népal).

			Le Fonds pour le service universel (USF), ou le Fonds pour la fourniture du service universel, s’impose aujourd’hui comme le mécanisme le plus largement répandu pour mobiliser les investissements du secteur privé en faveur des zones rurales en difficulté, dans un contexte de libéralisation.

			Le Fonds USF peut être utilisé pour encourager les opérateurs riches et les opérateurs « moins riches » à couvrir les zones rurales et les zones mal desservies en accordant des subventions à ces zones (Nigéria).

			On pourrait accroître les taux de pénétration au moyen de subventions pour les dispositifs, et de subventions pour les infrastructures qui seraient accordées par l’autorité de régulation aux opérateurs qui investiraient dans les zones rurales et isolées. En outre, la réduction des redevances de licence pour desservir les zones rurales et l’intervention des pouvoirs publics moyennant des investissements dans l’infrastructure du réseau dorsal offrent d’autres moyens de développer les services TIC dans les zones rurales et isolées.133

			Les subventions pour les fournisseurs de services peuvent être subdivisées en deux catégories. Les fournisseurs de services peuvent obtenir des subventions pour le développement des communications rurales grâce au Fonds USF pour subventionner les combinés, ainsi que les infrastructures, tandis que les mesures d’incitation réglementaires pourraient être gérées par le régulateur dans le cadre de redevances de licence réduites, de redevances de licence initiales, de redevances réduites pour l’utilisation du spectre etc. (Tanzanie).

			Pour la couverture des zones rurales, il est également possible de prévoir des obligations en matière de zone de couverture dans les licences d’utilisation des bandes de fréquences inférieures, par exemple les bandes des 800 MHz et des 700 MHz. L’Allemagne a opté avec succès pour cette stratégie dans la bande des 800 MHz. Les obligations de couverture prévoient que les zones rurales doivent être desservies en premier lieu; une fois ces zones desservies, les zones urbaines pourront commencer à bénéficier de services (Intel Corporation, Etats-Unis d’Amérique).

			Par ailleurs, des pays développés comme l’Allemagne et la France investiront des sommes considérables pour réduire la fracture numérique et les opérateurs sont riches. Il nous faut donc repenser notre stratégie et envisager la nécessité de les exempter de redevances de licence et de redevances pour l'utilisation du spectre, en leur accordant des subventions pour l’infrastructure aux fins du développement des zones rurales. Même s’il est vrai et important que les pouvoirs publics devraient promouvoir le développement dans les zones rurales, nous devons faire preuve de prudence avant de demander aux pays en développement d’aider les opérateurs fortunés pour le développement dans les zones rurales. En Afrique, il existe à présent des appels d’offres pour les zones rurales qui prévoient que les opérateurs cellulaires doivent acquitter une redevance pour l’utilisation du spectre (ATDI, France).

			Les mesures adoptées au Mexique ont donné des résultats significatifs s’agissant d’assurer une connectivité et des services mobiles dans des communautés rurales marginalisées et très marginalisées comptant entre 200 et 5 000 habitants. Ces mesures s’inscrivent dans un programme durable qui ne reçoit aucun financement de la part du gouvernement et permet à de telles communautés de profiter de services de téléphonie pour un coût mensuel moyen de 2 USD au sein du réseau et de 0,04 USD par minute pour les appels sortants. L’association Redes por la Diversidad, Equidad y Sustentabilidad, A. C. (Des réseaux pour la diversité, l’équité et la durabilité) a lancé, en collaboration avec plusieurs universités et avec d’autres organisations, un projet pilote expérimental visant à fournir à des communautés autochtones des services de téléphonie mobile, ces communautés ayant été auparavant privées de tels services car leur mise en place n’était pas rentable pour les opérateurs et les titulaires de licences existants. L’expérience comprend l’exploitation de stations de base de téléphonie mobile à bas prix afin d’analyser leur fonctionnement à l’aide d’un plan de réseau hybride comprenant un réseau privé (appartenant à la communauté) et utilisant la bande attribuée au service mobile, connecté à l’Internet via un prestataire de services Internet fournissant des liaisons WiFi utilisant des services VoIP via un fournisseur habilité.134

			Afin de réduire les disparités en matière d’accès dans le pays, l’Autorité des Communications du Kenya a créé un projet d’infrastructure de téléphonie 2G, qui doit être financé par des subventions issues d’un fonds de service universel. Les opérateurs qui obtiennent ces contrats au titre du fonds de service universel sont exemptés de redevances d’utilisation du spectre pendant cinq ans. Pour le régulateur, le manque à gagner dû à cette exemption est estimé à 50 millions USD environ. Parmi les conditions imposées aux fournisseurs de services, toutes les stations de base construites en vue de la fourniture des services subventionnés devront pouvoir être louées (pylônes et sites) après un an de fonctionnement à des conditions correspondant au marché et non discriminatoires, selon le principe du premier arrivé, premier servi, et chaque pylône devrait être conçu de sorte que sa résistance mécanique et d’autres éléments passifs de l’infrastructure (surface et alimentation électrique) permette d’accueillir au moins un opérateur supplémentaire.135

			9	CHAPITRE 9 – Conclusions et lignes directrices

			Dans le cadre de ses travaux sur la Question 5/1, le Groupe du Rapporteur a étudié des contributions, des études de cas et les réponses des membres aux questionnaires. Les résultats de ces études sont présentés ci-après:

			Le Groupe du Rapporteur a mené ses études en se fondant sur les considérations générales décrites dans le Chapitre 1 (Introduction) et le Chapitre 2 (Considérations générales). L’étude de cette Question remonte à la CMDT-94, lorsqu’elle avait été approuvée en tant que Question 4/2, « Communications pour les zones rurales et isolées ». Au cours de la période d’études actuelle, cette Question a été maintenue en tant que Question 5/1, « les Télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées ». Ce sujet d’étude a été examiné à l’extérieur de l’UIT-D, par exemple par le SMSI et la Commission sur le large bande, et dans le cadre du plan stratégique de l’UIT. Il est également à rapprocher d’Objectifs de Développement Durable des Nations Unies, à savoir l’Objectif 9, Bâtir une infrastructure résiliente, promouvoir une industrialisation durable qui profite à tous et encourager l’innovation, et l’Objectif 10, Réduire les inégalités dans les pays et d’un pays à l’autre.

			Afin d’atteindre les objectifs fixés par ces organisations, il est nécessaire de faire face au problème que pose le développement des infrastructures dans les zones rurales et isolées. Tout au long de l’étude, l’expérience a clairement montré que les technologies et les stratégies retenues pour la mise en œuvre des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées étaient diversifiées et différaient d’un pays à l’autre. En outre, la situation sur le triple plan social, économique et technique évolue rapidement dans les zones rurales et isolées.

			De nombreux problèmes doivent encore être surmontés si l’on veut mettre en place des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées; ces problèmes sont décrits dans le Chapitre 3 (Problèmes). Afin d’y remédier, il faut adopter des méthodes tenant compte de différents aspects. Par exemple, l’inconvénient de l’emplacement géographique doit être pris en compte moyennant l’adoption de politiques générales et d’une réglementation, par exemple une politique en matière de large bande, un plan et un Fonds pour le service universel. Les nouvelles technologies pourraient permettre de faire face aux coûts élevés de l’installation et de l’exploitation des infrastructures de télécommunication. Les difficultés associées aux petits marchés devraient être traitées dans le cadre de modèles économiques. L’éducation dans les zones rurales et isolées est importante et les services et applications TIC pourraient être utiles pour résoudre ce problème.

			De nouvelles technologies apparaissent rapidement, dont certaines peuvent être utilisées en zone rurale ou isolée dans des environnements hostiles, comme nous venons de le voir. Les technologies sans fil et filaires sont décrites dans le Chapitre 4 (Technologies). Ces technologies ont permis de promouvoir la concurrence ou la collaboration entre les diverses parties concernées, de sorte que le coût relatif de la mise en place et du large bande est resté relativement stable sur le plan qualitatif. D’une manière générale, on peut dire que le large bande mobile offre une solution rapide de répondre à la demande en matière de large bande dans les zones rurales et isolées.

			La fourniture de services de télécommunication/TIC, tels que la téléphonie de base, les messages courts, la visioconférence et les services Internet dans les zones rurales et isolées des pays en développement, en dépit de l’importance qu’elle revêt, ne constitue pas en général une activité lucrative. Des exemples d’installation de ces services et applications sont donnés dans le Chapitre 5 (Services et applications).

			Il existe toujours une fracture numérique entre zones urbaines et zones rurales dans maints pays en développement. D’importantes disparités subsistent s’agissant des niveaux de compétence des particuliers/ménages en matière de TIC et les TIC sont particulièrement efficaces dans le domaine de l’éducation, comme indiqué dans le Chapitre 6 (Les TIC au service de l’éducation). Les TIC assurent l’égalité des chances en matière d’éducation au niveau national. Les techniques large bande, quant à elles, permettent de surmonter un grand nombre de problèmes ainsi que les limitations qui caractérisent généralement l’économie rurale, en particulier celles qui sont associées à la distance et à l’accès. Les TIC au service de l’éducation pourraient jouer un rôle important pour le développement des ressources humaines dans les zones rurales, au service de l’éducation, de la santé, de l’agriculture et du commerce, pour ne citer que ces secteurs. Les gouvernements de nombreux pays aident les populations à avoir accès à des services large bande et à des dispositifs financièrement abordables, en ayant recours à cet effet à différents mécanismes.

			Certains pays en développement ont réussi à mettre en place des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées en ayant recours à des politiques publiques et à des mesures d’ordre réglementaire, qui sont décrites dans le Chapitre 7 (Politiques publiques et mesures réglementaires). L’UIT a constaté que la croissance des services a été particulièrement rapide lorsque des aides réglementaires avaient été mises en place pour exploiter les dernières technologies et innovations. Une réglementation cohérente, tournée vers l’avenir, actualisée et correctement appliquée assure en général un marché vigoureux et offre des avantages aux fournisseurs de service comme aux consommateurs. Les décideurs doivent examiner et revoir périodiquement les cadres pour encourager le développement des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées.

			Il est important d’assurer la durabilité des TIC dans les zones rurales et isolées. Pour y parvenir, il est indispensable d’opter pour des modèles économiques et des mesures d’incitation pour les opérateurs, comme indiqué dans le Chapitre 8 (Modèles économiques et mesures d’incitation pour les opérateurs).

			Les conclusions ci-après sont tirées des contributions soumises par les Etats Membres, les Membres de Secteur, les Associés et les établissements universitaires, et de l’analyse de l’enquête mondiale (Annexes 2.1 et 2.2) menée pendant la période d’études actuelle. On y trouvera des recommandations de nature générale dont les pays en développement pourraient s’inspirer pour mettre en place des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées.

			–	Les pays en développement font face à de nombreuses difficultés, en particulier, à l’absence de demande locale et à la faiblesse des recettes, ce qui risque de retarder le déploiement commercial des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées. Il ressort d’études menées pour la Commission sur le large bande que le taux de pénétration du large bande est plus élevé dans les pays qui ont mis en place des plans pour le large bande. De fait, la plupart des pays ont mis en place des plans nationaux pour les télécommunications/TIC/le large bande qui sont axés sur le développement des zones rurales et isolées, comme indiqué dans les Annexes 2.1 et 2.2. Il est recommandé d’élaborer et d’examiner un Plan national d’ensemble comprenant des objectifs à court terme et à long terme et des mesures à prendre. De plus, il est nécessaire, sur la base de ce Plan, que les gouvernements, les régulateurs, les opérateurs et les autres parties prenantes travaillent en collaboration dans le cadre de partenariats, en vue de mettre les télécommunications/TIC à la portée de toutes les couches de population de leur pays.

			–	S’agissant des techniques de télécommunication, il n’existe pas de mesure standard pour le choix des technologies, et il convient de comparer les différentes technologies existantes qui conviennent le mieux à chaque situation dans les zones rurales et isolées. Les considérations d’ordre technique, économique et géographique sont essentielles à cette fin. A cet égard, la neutralité technologique devrait toujours être prise en compte. Pour ce qui est des techniques d’accès, les techniques hertziennes telles que les techniques 2G, 3G, LTE, WiFi, et WiMax sont les plus largement répandues (Annexes 2.1 et 2.2), et d’une manière générale, offrent un moyen rapide de satisfaire la demande dans les zones rurales et isolées.

			–	Il est nécessaire que les pays en développement encouragent la mise en place d’infrastructures dans les zones rurales et isolées, où le retour sur investissement est faible. Les pays en développement sont invités à mettre en œuvre des politiques qui stimulent et renforcent le développement des réseaux de télécommunication, et de points d’accès publics tels que des télécentres, etc. Le partage des infrastructures pourrait être assuré, afin d'éviter tout double emploi dans les investissements dans les zones rurales et isolées des pays en développement. Ainsi qu’il ressort de nombreuses contributions soumises par les membres, l’alimentation électrique constitue l’un des problèmes les plus épineux. Dans les zones rurales et isolées, où le réseau électrique commercial n’est pas stable, le recours à d’autres sources d'énergie telles que l’énergie solaire et l’énergie éolienne devrait être envisagé.

			–	Il est important de développer les cyberapplications dans des domaines tels que l’agriculture, l’éducation, la santé, la gouvernance etc., et de promouvoir l’adoption de mesures propres à faciliter la création et le développement de services appropriés au niveau local. De plus, les TIC représentent un outil précieux pour améliorer l’éducation dans les zones rurales et isolées. Dans de nombreux cas, l’accent est mis sur la formation à l’informatique pour toutes les générations, des enfants aux personnes âgées, ce qui contribuera à offrir de nouvelles possibilités à la population rurale, et à stopper en conséquence l’exode rural. Ainsi qu’il ressort des Annexes 2.1 et 2.2, un grand nombre de pays ont adopté des politiques nationales en matière d’éducation pour les zones rurales et isolées et la coordination entre les Ministères, en particulier les Ministères des TIC et de l’éducation, revêt à cet égard la plus grande importance.

			–	Les stratégies de mise en œuvre des télécommunications/TIC pour les zones rurales et isolées des pays en développement ne reposent pas exclusivement sur les investissements privés effectués par les différents opérateurs. Il ressort de l’enquête mondiale relative aux stratégies adoptées pour atteindre les objectifs dans les zones rurales et isolées que le Fonds pour le service universel (USF) et les conditions régissant l’octroi de licences (Annexes 2.1 et 2.2) constituent deux outils essentiels. Des cadres réglementaires associés au Fonds USF, et aux licences pour l’utilisation des fréquences devraient être établis, pour une meilleure adaptation à l’évolution rapide de l’environnement des nouvelles technologies et des nouveaux services dans les zones rurales et isolées. Dans les pays en développement, afin d’envisager l’utilisation du spectre dans les basses fréquences, qui sont adaptées aux zones rurales et isolée, on pourrait prévoir dans les conditions régissant l’octroi de licences des obligations visant à fournir un service dans les zones rurales et isolées.

			–	D’après les réponses à l’enquête mondiale concernant les modèles économiques dans les zones rurales et isolées, il existe trois outils essentiels, à savoir la libre concurrence, les Partenariats Public-Privé (PPP), et les subventions (Annexes 2.1 et 2.2). Dans les pays en développement, où le taux de rendement des investissements ne devrait guère être élevé, la libre concurrence à elle seule ne sera pas suffisante et un plan d’activité durable sera nécessaire. Les Partenariats Public-Privé (PPP) peuvent contribuer à encourager l’investissement dans les infrastructures et à stimuler la concurrence dans les zones rurales et isolées. Les subventions en faveur des infrastructures TIC sont efficaces dans les pays en développement, où de telles infrastructures font souvent défaut. Il est important de rassembler les parties prenantes dans le cadre d’un processus de collaboration.

			–	Etant donné que les compétences sur les bonnes pratiques font défaut, bon nombre de pays en développement se trouvent dans l’impossibilité de définir une politique efficace pour les zones rurales et isolées. La bibliothèque des études de cas des commissions d’études de l’UIT-D présente les études de cas dans leurs grandes lignes et est utile pour décrire les pratiques éprouvées, à l’intention des responsables des projets dans les zones rurales. Pour bien comprendre la situation, il est utile par ailleurs de se reporter aux réponses à l’enquête mondiale présentées dans les Annexes 2.1 et 2.2. Il est important que les pays en développement soient en mesure de recourir à des politiques publiques et à des mesures d’ordre réglementaire bien adaptées aux besoins des zones rurales et isolées. Ces pays pourraient s’inspirer à cet égard du Kit d’aide sur la réglementation des TIC, élaboré conjointement par l’UIT et infoDev (programme d’information pour le développement), ainsi que des bibliothèques d’études de cas des commissions d’études de l’UIT-D136 et des Annexes 2.1 et 2.2 du présent rapport.

			Le présent rapport a exposé les études de cas relatives à la planification de projets, à la mise en œuvre, à l’exploitation et à la fourniture de télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées. Les possibilités sont nombreuses et dépendent de différents facteurs, en fonction de la situation de chaque pays, mais les conclusions et recommandations exposées plus haut pourraient servir de guide aux pays en développement. Aussi espérons nous que le présent rapport constituera une contribution utile pour nourrir la réflexion sur la manière de mettre en place des télécommunications/TIC dans les zones rurales et isolées.
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							kilowatt

						
					

					
							
							LDCs

						
							
							Least Developed Countries

						
					

					
							
							LEO

						
							
							Low-Earth Orbit

						
					

					
							
							LTE
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							Public Private Partnership

						
					

					
							
							PPPP

						
							
							Public Private Population Partnership

						
					

					
							
							PRODEPA

						
							
							Company of Information Technology and Communications (Empresa de Tecnologia da Informação e Comunicação do Estado do Pará) (Pará, Federative Republic of Brazil)
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							United Nations
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							United Nations General Assembly
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							Report of the Rapporteur Group Meeting on Question 5/1 (Geneva, Wednesday 17 September 2014, 09:30 - 12:30 hours)

						
					

				
			

			Question 5/1 contributions for Rapporteur Group and Study Group meetings

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Web

						
							
							Received

						
							
							Source

						
							
							Title

						
					

				
				
					
							
							1/468

						
							
							2017-01-17

						
							
							Argentine Republic

						
							
							National Plan for the Development of Competitiveness and Quality Conditions of Mobile Communication Services

						
					

					
							
							1/467

						
							
							2017-01-17

						
							
							Argentine Republic

						
							
							Argentina reconverts the “Enabling environment for the development of telecommunications/ICTs”

						
					

					
							
							1/441

						
							
							2017-01-10

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Report of the Rapporteur Group meeting on Question 5/1, Geneva, 10 January 2017

						
					

					
							
							1/428

						
							
							2017-02-14

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							Project “Xueliang” (Shiny) aimed at the realization of smart communities in rural and remote areas

						
					

					
							
							1/427

						
							
							2017-02-14

						
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							TIC pour les zones rurales cas de la RDC

						
					

					
							
							1/425

						
							
							2017-02-14

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							Discussion on the architecture of smart mobile wireless broadband networks for rural informatization

						
					

					
							
							1/423

						
							
							2017-02-14

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Discussion on the future of Question 5/1

						
					

					
							
							1/416
[OR]

						
							
							2017-02-10

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Final Report for Question 5/1

						
					

					
							
							1/407

						
							
							2017-02-08

						
							
							Bhutan (Kingdom of)

						
							
							National research & education network in Bhutan

						
					

					
							
							1/406

						
							
							2017-02-01

						
							
							Burundi (Republic of)

						
							
							Impact of the national fibre-optic backbone in connecting rural areas in Burundi

						
					

					
							
							1/404


						
							
							2017-02-01

						
							
							Paraguay (Republic of)

						
							
							El dinero móvil en áreas rurales del Paraguay 

						
					

					
							
							RGQ/315


						
							
							2016-12-29

						
							
							Sri Lanka

						
							
							Girls in ICT

						
					

					
							
							RGQ/301

						
							
							2016-12-02

						
							
							Senegal (Republic of)

						
							
							The C, Ku and Ka bands as alternative solutions for an effective universal service and other vital uses in developing countries

						
					

					
							
							RGQ/299

						
							
							2016-11-28

						
							
							Senegal (Republic of)

						
							
							Overview of the Digital Senegal 2025 (Sénégal Numérique 2025) Strategy validated and adopted in 2016

						
					

					
							
							RGQ/297

						
							
							2016-11-25

						
							
							Brazil (Federative Republic of)

						
							
							Cellular Community Networks in isolated areas: Brazilian Amazon as a case study

						
					

					
							
							RGQ/296

						
							
							2016-11-25

						
							
							Myanmar (Union of)

						
							
							Information access for remote areas in Myanmar

						
					

					
							
							RGQ/295

						
							
							2016-11-25

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							China’s Rural Broadband Development and Measures

						
					

					
							
							RGQ/292


						
							
							2016-11-25

						
							
							Japan

						
							
							Japan’s case for strategic plans

						
					

					
							
							RGQ/290

						
							
							2016-11-24

						
							
							Kenya (Republic of)

						
							
							Rural connectivity through subsides and spectrum fees waiver: The Kenyan experience

						
					

					
							
							RGQ/286

						
							
							2016-11-24

						
							
							Rwanda (Republic of)

						
							
							Use of ICTs for agricultural development in Rwanda

						
					

					
							
							RGQ/284

							[OR]

						
							
							2016-11-23

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Draft Final Report for Question 5/1

						
					

					
							
							RGQ/265

						
							
							2016-10-31

						
							
							Mexico

						
							
							Implementación de la Recomendación UIT-D 19 en México

						
					

					
							
							RGQ/256

						
							
							2016-10-31

						
							
							Viet Nam (Socialist Republic of)

						
							
							Program on universalization of public-utility telecommunication services in rural and remote areas

						
					

					
							
							1/385

						
							
							2016-09-07

						
							
							Inmarsat plc.

						
							
							Satellite broadband applications in support of development

						
					

					
							
							1/382

						
							
							2016-09-07

						
							
							Iran University of Science and Technology

						
							
							The effects of Digital skill and e-Education in ICTs for Rural and Remote Area

						
					

					
							
							1/381

						
							
							2016-09-09

						
							
							Iran University of Science and Technology

						
							
							ICT Status in Rural Area in Iran

						
					

					
							
							1/376


						
							
							2016-09-07

						
							
							Qualcomm, Inc.

						
							
							Wireless Heart Health: China Case Study 

						
					

					
							
							1/375


						
							
							2016-09-07

						
							
							Qualcomm, Inc.

						
							
							Fishing with mobile nets: Colombia case study

						
					

					
							
							1/374


						
							
							2016-09-07

						
							
							Qualcomm, Inc.

						
							
							India - Stove Trace Case Study

						
					

					
							
							1/368
+Ann.1

						
							
							2016-09-07

						
							
							Korea (Republic of)

						
							
							ICT improvement initiatives in remote and isolated areas: GiGA Island Project in Bangladesh

						
					

					
							
							1/353
+Ann.1

						
							
							2016-09-07

						
							
							BDT Focal Point for Q1/1

						
							
							Information on the ITU Interactive Transmission Maps

						
					

					
							
							1/347


						
							
							2016-08-15

						
							
							General Secretariat

						
							
							Proposed text for Chapter 4 on Measuring the Urban-Rural Digital Divide (URDD)

						
					

					
							
							1/346


						
							
							2016-08-09

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							Discussion on the structure of wireless broadband network for rural informatization

						
					

					
							
							1/344


						
							
							2016-08-09

						
							
							Gambia (Republic of the)

						
							
							Moving from 2G to Broadband, The Gambian Experience

						
					

					
							
							1/334


						
							
							2016-08-05

						
							
							Brazil (Federative Republic of)

						
							
							State governments’ policy to increase mobile access in rural area

						
					

					
							
							1/329


						
							
							2016-08-05

						
							
							International Telecommunications Satellite Organization, EUTELSAT, INTELSAT

						
							
							The Critical Role of Satellite in Connecting the Unconnected

						
					

					
							
							1/318

							[OR]


						
							
							2016-08-05

						
							
							Rapporteurs for Question 5/1

						
							
							Draft Report of Question 5/1

						
					

					
							
							1/317


						
							
							2016-08-05

						
							
							Intel Corporation

						
							
							Proposed text for Chapter 6 of the Q5/1 Report

						
					

					
							
							1/316


						
							
							2016-08-05

						
							
							Japan

						
							
							Proposals for revised texts related to ICT unit in the report of ICT experiences in disaster relief

						
					

					
							
							1/313


						
							
							2016-08-04

						
							
							Senegal (Republic of)

						
							
							Consideration of the satellite option as a development alternative for the universal service and other development-oriented services

						
					

					
							
							1/312

						
							
							2016-08-04

						
							
							Senegal (Republic of)

						
							
							Widespread implementation of Community Multimedia Centres (CMCs) in Senegal

						
					

					
							
							1/308
+Ann.1

						
							
							2016-08-04

						
							
							BDT Focal Point for Question 6/1

						
							
							GSR 2016 Discussion Papers and Best Practice Guidelines

						
					

					
							
							1/302


						
							
							2016-08-04

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Revised work plan for Question 5/1

						
					

					
							
							1/301


						
							
							2016-08-04

						
							
							Madagascar (Republic of)

						
							
							Enabling environment for the development of ICTs

						
					

					
							
							1/291


						
							
							2016-08-02

						
							
							Kenya (Republic of)

						
							
							Use of the Universal Services Fund for extension of ICT Services in rural and remote areas in Kenya

						
					

					
							
							1/288


						
							
							2016-07-29

						
							
							Haiti (Republic of)

						
							
							Proposal for the draft report on Question 5/1, Chapter 9

						
					

					
							
							1/283


						
							
							2016-07-28

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							Reduce costs, improve efficiency, increase conversion rate to promote FTTH deployment

						
					

					
							
							1/282


						
							
							2016-07-28

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							Discussion on the structure of wireless broadband network for better ICT development in rural areas

						
					

					
							
							1/270


						
							
							2016-07-22

						
							
							Madagascar (Republic of)

						
							
							Telecommunications/ICTs for rural and remote areas

						
					

					
							
							1/265


						
							
							2016-07-12

						
							
							Sri Lanka (Democratic Socialist Republic of)

						
							
							Proposed text for Chapters 3 and 8 of the Q5/1 report

						
					

					
							
							1/254


						
							
							2016-06-28

						
							
							Burundi (Republic of)

						
							
							Impact of the national fibre-optic backbone in connecting rural areas in Burundi

						
					

					
							
							1/245


						
							
							2016-04-15

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Report of the Rapporteur Group Meeting on Question 5/1, Geneva, 15 April 2016

						
					

					
							
							RGQ/234


						
							
							2016-03-22

						
							
							Iran University of Science and Technology

						
							
							E-insurance for rural area in Iran: A Public ICT-Based service

						
					

					
							
							RGQ/233


						
							
							2016-03-22

						
							
							Iran University of Science and Technology, Iran

						
							
							ICT Development policies for the remote and rural areas in Iran

						
					

					
							
							RGQ/226

							+Ann.1

						
							
							2016-03-22

						
							
							General Secretariat

						
							
							Measuring the urban-rural digital divide

						
					

					
							
							RGQ/225

							+Ann.1

						
							
							2016-03-22

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Overview of input received through the ITU-D Study Group 1 Question 5/1 Global survey on telecommunications/ICTs for rural and remote areas

						
					

					
							
							RGQ/214

						
							
							2016-03-22

						
							
							Vice-Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Analysis of questionnaire replies for the global survey for Question 5/1

						
					

					
							
							RGQ/197

						
							
							2016-03-13

						
							
							Intel Corporation

						
							
							Draft Chapter on “ICT in Education” for the final report

						
					

					
							
							RGQ/196

						
							
							2016-03-17

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							Draft text of Chapter 4 for the final report

						
					

					
							
							RGQ/176

							(Rev.1)

						
							
							2016-03-05

						
							
							Sri Lanka (Democratic Socialist Republic of)

						
							
							Closing the Gap of Digital Divide

						
					

					
							
							RGQ/169

						
							
							2016-03-01

						
							
							Afghanistan

						
							
							Recent achievements and initiatives in the area of telecommunications/ICTs with particular attention to rural and remote areas

						
					

					
							
							RGQ/161
(Rev.1)

						
							
							2016-02-22

						
							
							Alcatel-Lucent France, Alcatel-Lucent USA Inc.

						
							
							Proposed initial text for clause 2.2 of the Q2/1 report

						
					

					
							
							RGQ/155

						
							
							2016-02-19

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Draft text of Chapter 7 and tentative outline of Chapter 9 for the final report

						
					

					
							
							RGQ/151

						
							
							2016-02-17

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Revised work plan for Question 5/1

						
					

					
							
							RGQ/147


						
							
							2016-02-17

						
							
							Rwanda (Republic of)

						
							
							ICT in education sector of Rwanda

						
					

					
							
							1/217


						
							
							2015-08-30

						
							
							Saudi Arabia (Kingdom of)

						
							
							The Universal Service Fund

						
					

					
							
							1/206

						
							
							2015-08-26

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							"Rural Broadband" innovation mode, creating a new era of optical network in rural areas

						
					

					
							
							1/194

						
							
							2015-08-19

						
							
							Zimbabwe (Republic of)

						
							
							The universal services fund as a driver of telecommunication/ICT development in rural and remote areas

						
					

					
							
							1/191

						
							
							2015-08-19

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							The discussion of optimizing basic network structure of wireless broadband in rural areas 

						
					

					
							
							1/189

						
							
							2015-08-12

						
							
							Telefon AB - LM Ericsson

						
							
							Evolution in mobile broadband networks, for its consideration in the reports

						
					

					
							
							1/182

						
							
							2015-08-06

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Draft text of Chapter 1 for the final report

						
					

					
							
							1/181

						
							
							2015-08-06

						
							
							Intel Corporation

						
							
							ICT in Education - Rural and Remote Areas

						
					

					
							
							1/164

						
							
							2015-07-31

						
							
							Côte d'Ivoire (Republic of)

						
							
							The need to develop a method of estimating licence costs

						
					

					
							
							1/158

						
							
							2015-08-17

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							The experience of China Telecom in developing “Broadband Villages”

						
					

					
							
							1/156

						
							
							2015-07-31

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Revised table of contents and division of work for the Final Report of Question 5/1

						
					

					
							
							1/144

						
							
							2015-07-24

						
							
							Guinea (Republic of)

						
							
							Situation regarding access to telecommunication/ICT infrastructure and services in rural and isolated areas in the Republic of Guinea

						
					

					
							
							1/140


						
							
							2015-07-23

						
							
							Haiti (Republic of)

						
							
							Business model and operator encouragement

						
					

					
							
							1/105

						
							
							2015-05-07

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Report of the Rapporteur Group Meeting on Question 5/1, Geneva, 24 April 2015

						
					

					
							
							RGQ/108


						
							
							2015-04-01

						
							
							Intel Corporation

						
							
							Reflection of “ICT in education” chapters in the reports

						
					

					
							
							RGQ/107


						
							
							2015-03-31

						
							
							BDT Focal Point for Question 5/1

						
							
							Summary of the study “Broadband situations in rural and remote areas”

						
					

					
							
							RGQ/99

						
							
							2015-03-31

						
							
							Rwanda (Republic of)

						
							
							Telecommunication and ICT initiatives in Rwanda

						
					

					
							
							RGQ/94
+Ann.1

						
							
							2015-03-27

						
							
							KDDI Corporation

						
							
							Example of mobile base stations with satellite backhauls

						
					

					
							
							RGQ/87

						
							
							2015-03-19

						
							
							Brazil (Federative Republic of)

						
							
							Providing optical fibre backbone to remote areas through infrastructure sharing between the telecommunications and electricity sectors 

						
					

					
							
							RGQ/41


						
							
							2015-02-26

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Draft Questionnaire for the global survey

						
					

					
							
							RGQ/40

						
							
							2015-02-26

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Draft Table of Contents of the final report of Question 5/1: “Telecommunications/ICTs for rural and remote areas”

						
					

					
							
							RGQ/32

						
							
							2015-02-24

						
							
							Burundi (Republic of)

						
							
							Rural connectivity and its impact on socio-economic development for the rural population in Burundi

						
					

					
							
							RGQ/11

						
							
							2014-12-15

						
							
							Rapporteur for Question 5/1

						
							
							Draft work plan for Question 5/1

						
					

					
							
							RGQ/2

						
							
							2014-09-08

						
							
							Viet Nam (Socialist Republic of)

						
							
							Information on the development of provision of public utility telecommunication services in Viet Nam

						
					

					
							
							1/61 
+Ann.1

						
							
							2014-09-02

						
							
							Japan

						
							
							Report of analysis of case studies on the new ITU-D case study library

						
					

					
							
							1/59
+Ann.1

						
							
							2014-08-29

						
							
							BDT Focal Point for Question 5/1

						
							
							Background document for Study Group 1 on Question 5/1

						
					

					
							
							1/47

						
							
							2014-08-21

						
							
							KDDI Corporation

						
							
							Draft work plan for Question 5/1

						
					

					
							
							1/46

						
							
							2014-08-19

						
							
							China (People’s Republic of)

						
							
							Rural broadband in China and proposals for Question 5/1 study

						
					

					
							
							1/45

						
							
							2014-08-14

						
							
							Madagascar (Republic of)

						
							
							Accès aux TIC dans les zones rurales et enclavées

						
					

				
			

			Contributions for QAll for Rapporteur Group and Study Group meetings

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Web

						
							
							Received

						
							
							Source

						
							
							Title

						
					

				
				
					
							
							1/458
+Ann.1

						
							
							2017-03-17

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Feedback received through the survey on ITU-D Study Group Questions, Procedures, and Proposals on Future Activities

						
					

					
							
							1/457

						
							
							2017-03-17

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Innovation activities in ITU-D

						
					

					
							
							1/454

						
							
							2017-03-15

						
							
							Russian Federation

						
							
							Proposals for the revision and rearrangement of ITU-D Study Groups 1 and 2 Study Questions

						
					

					
							
							1/447
+Ann.1-2

						
							
							2017-03-09

						
							
							Rapporteur for Question 9/2

						
							
							Analysis of feedback received through the global survey on the work of ITU-D study groups

						
					

					
							
							1/434

						
							
							2017-02-22

						
							
							Vice-Chairman, ITU-D Study Group 2 , and Co-Rapporteur for Question 8/2

						
							
							Study Groups, study Questions, and working method for WTDC-17

						
					

					
							
							1/432
+Ann.1

						
							
							2017-02-17

						
							
							Côte d’Ivoire (Republic of)

						
							
							Draft texts for the revision of the study Questions and new Questions for the period 2018-2021

						
					

					
							
							1/431

						
							
							2017-02-17

						
							
							Côte d’Ivoire (Republic of)

						
							
							Proposal for new Question on Internet of Things for the study period 2018-2021

						
					

					
							
							1/396

						
							
							2017-01-30

						
							
							Chairman, ITU-D Study Group 1, Vice-Chairman, ITU-D Study Group 1

						
							
							Survey on ITU-D Study Group Questions, Procedures, and Proposals on Future Activities

						
					

					
							
							1/371


						
							
							2016-09-07

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Update on innovation activities to ITU-D Study Groups

						
					

					
							
							1/332


						
							
							2016-08-05

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Stocktaking 2014-2016 Regional Reports of ICT Projects and Activities

						
					

					
							
							1/331


						
							
							2016-08-05

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Prizes 2016-2017

						
					

					
							
							1/330


						
							
							2016-08-05

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Stocktaking 2016-2017

						
					

					
							
							1/310


						
							
							2016-08-04

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Action Line Roadmaps C2, C5 and C6

						
					

					
							
							1/309


						
							
							2016-08-04

						
							
							General Secretariat

						
							
							ITU’s Contribution to the Implementation of the WSIS Outcomes 2016

						
					

					
							
							1/307


						
							
							2016-08-04

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Forum 2016 and SDG Matrix

						
					

					
							
							1/306


						
							
							2016-08-04

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Action Lines Supporting Implementation of the SDGs

						
					

					
							
							1/305


						
							
							2016-08-04

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Forum 2016: High Level Track Outcomes and Executive Brief

						
					

					
							
							1/304


						
							
							2016-08-04

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Forum 2016 Outcome Document - Forum Track

						
					

					
							
							1/303
(Rev.1)

						
							
							2016-08-04

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Forum 2017 - Open Consultation Process

						
					

					
							
							1/253
(Rev.1)
+Ann.1

						
							
							2016-05-31

						
							
							Chairman, ITU-D Study Group 1

						
							
							Compendium of Draft Outlines for expected outputs to be produced by ITU-D Study Group 1 Questions and Resolution 9 (September 2016)

						
					

					
							
							RGQ/204

						
							
							2016-03-18

						
							
							BDT Focal Point for Question 8/1 and Resolution 9

						
							
							Outcomes of RA-15,WRC-15 and CPM19-1 related to ITU-D

						
					

					
							
							RGQ/152

						
							
							2016-02-18

						
							
							Kazakhstan (Republic of)

						
							
							Contribution from Kazakhstan to Questions 1/1, 2/1, 3/1, 4/1, 5/1, 6/1, 7/1, 8/1 and 5/2

						
					

					
							
							1/232
+Ann.1

						
							
							2015-09-13

						
							
							Chairman, ITU-D Study Group 1

						
							
							Work plan for ITU-D Study Group 1 (September 2015)

						
					

					
							
							1/231
(Rev.1)

						
							
							2015-09-04

						
							
							Chairman, ITU-D Study Group 1

						
							
							Compendium of Draft Outlines for Expected Outputs to be Produced by ITU-D Study Group 1 Questions and Resolution 9 (September 2015)

						
					

					
							
							1/229
(Rev.1)

						
							
							2015-09-02

						
							
							Argentine Republic

						
							
							Draft new Resolution: “Telecommunication/ICT accessibility for persons with disabilities and persons with specific needs”

						
					

					
							
							1/228
(Rev.1)

						
							
							2015-09-02

						
							
							Argentine Republic

						
							
							Modification of the Resolution ITU-R 61 “Contribution in implementing the outcomes of the World Summit on the Information Society”

						
					

					
							
							1/200


						
							
							2015-08-25

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							ITU-D Study Groups Innovation Update

						
					

					
							
							1/183


						
							
							2015-08-07

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							1st ITU-D Academia Network Meeting

						
					

					
							
							1/145


						
							
							2015-07-24

						
							
							General Secretariat

						
							
							WSIS Forum 2015: High level policy statements, Outcome document, Reports on WSIS Stocktaking

						
					

					
							
							1/126


						
							
							2015-07-06

						
							
							Uganda (Republic of)

						
							
							Increasing women’s participation in ITU Study Groups’ work

						
					

					
							
							1/125


						
							
							2015-06-29

						
							
							BDT Focal Point for Question 1/1

						
							
							ITU GSR15 discussion papers and best practice guidelines

						
					

					
							
							1/70


						
							
							2014-09-18

						
							
							Chairman, ITU-D Study Group 1

						
							
							Appointed Rapporteurs and Vice-Rapporteurs of ITU-D Study Group 1 Questions for the 2014-2018 period

						
					

					
							
							1/66


						
							
							2014-09-04

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							List of information documents

						
					

					
							
							1/65


						
							
							2014-09-03

						
							
							Australia, Samoa (Independent State of), United Kingdom of Great Britain and Northern Ireland, Vanuatu (Republic of)

						
							
							Numbering misappropriation

						
					

					
							
							1/64


						
							
							2014-09-03

						
							
							Intel Corporation

						
							
							New question for ITU-D Study Group 1 (2014-2018): Assistance to developing countries for the implementation of ICT programs in education

						
					

					
							
							1/50


						
							
							2014-08-28

						
							
							United States of America

						
							
							Selected recent developments in U.S. spectrum management

						
					

					
							
							1/48

						
							
							2014-08-23

						
							
							Nepal (Republic of)

						
							
							Need for developing detailed table of contents for each Question under both the ITU-D Study Groups at the beginning

						
					

					
							
							1/38
+Ann.1

						
							
							2014-08-04

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Quality of Service Training Programme (QoSTP)

						
					

					
							
							1/22

						
							
							2014-06-27

						
							
							BDT Focal Point for Question 1/1

						
							
							Status report on Regulatory and Market Environment

						
					

					
							
							1/5
(Rev.1-2)

						
							
							2014-09-08

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Candidates for Rapporteurs and Vice-Rapporteurs of ITU-D Study Group 1 and 2 study Questions for the 2014-2018 period

						
					

					
							
							1/4

						
							
							2014-09-01

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							List of WTDC Resolutions and ITU-D Recommendations relevant to the work of the ITU-D Study Groups

						
					

					
							
							1/3

						
							
							2014-08-20

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Resolution 9 (Rev. Dubai, 2014): Participation of countries, particularly developing countries, in spectrum management

						
					

					
							
							1/2
+Ann.1

						
							
							2014-08-20

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Resolution 2 (Rev. Dubai, 2014): Establishment of study groups + Full text of all ITU-D Study Group 1 Questions in Annex 1

						
					

					
							
							1/1

						
							
							2014-06-11

						
							
							Telecommunication Development Bureau

						
							
							Resolution 1 (Rev. Dubai, 2014): Rules of procedure of the ITU Telecommunication Development Sector

						
					

				
			

			Information Documents

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Web

						
							
							Received

						
							
							Source

						
							
							Title

						
					

				
				
					
							
							1/INF/2

						
							
							2014-09-02

						
							
							Rwanda (Republic of)

						
							
							Telecommunication and ICT initiatives in Rwanda

						
					

				
			

			Liaison Statements

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Web

						
							
							Received

						
							
							Source

						
							
							Title

						
					

				
				
					
							
							RGQ/269

						
							
							2016-10-31

						
							
							ITU-T Study Group 5

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG5 to ITU-D SG1 Question 5/1 on Telecommunications/ICTs for rural and remote areas

						
					

					
							
							1/251


						
							
							2016-05-18

						
							
							ITU-T Study Group 5

						
							
							Liaison statement from ITU-T Study Group 5 to ITU-D Study 1 and 2 on updates on ITU-T SG 5 activities relevant to ITU-D study groups

						
					

					
							
							1/127

						
							
							2015-07-04

						
							
							ITU-T Study Group 15

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG15 to ITU-D SGs on ITU-T SG15 OTNT standardization work plan

						
					

				
			

			Liaison Statements for QAll

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Web

						
							
							Received

						
							
							Source

						
							
							Title

						
					

				
				
					
							
							1/460

						
							
							2017-03-17

						
							
							ITU-T JCA-AHF

						
							
							Liaison Statement from ITU-T JCA-AHF to ITU-D SG1 on recent meeting reports of Joint Coordination Activity on Accessibility and Human Factors (JCA-AHF)

						
					

					
							
							1/456

						
							
							2017-03-17

						
							
							ITU-T JCA-AHF

						
							
							Liaison Statement from ITU-T JCA-AHF to ITU-D SG1 on Call for voluntary contributions to the ITU Accessibility Fund

						
					

					
							
							1/398

						
							
							2017-01-31

						
							
							ITU-T Study Group 12

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG12 to ITU-D SG1 and SG2 on operational plan for implementation of WTSA-16 Resolution 95 (Hammamet, 2016)

						
					

					
							
							RGQ/260

						
							
							2016-10-31

						
							
							ITU-T Study Group 15

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG15 to ITU-D Study Groups 1 and 2 on the latest version of the Access Network Transport (ANT), Smart Grid and Home Network Transport (HNT) Standards Overviews and Work Plans

						
					

					
							
							1/287


						
							
							2016-07-29

						
							
							TSAG

						
							
							Liaison Statement from TSAG to ITU-D Study Groups on ITU inter-sector coordination

						
					

					
							
							1/286


						
							
							2016-07-29

						
							
							ITU-T JCA-AHF

						
							
							Liaison statement from ITU-T JCA-AHF Chairman to ITU-D SG1 on JCA-AHF recent meeting report

						
					

					
							
							1/257


						
							
							2016-06-28

						
							
							ITU-T Study Group 12

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG12 to ITU-D SG1 and SG2 on revised definition of Quality of Experience (QoE) and new terms in Rec. P.10/G.100

						
					

					
							
							1/256


						
							
							2016-06-28

						
							
							ITU-T Study Group 12

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG12 to ITU-D SG1 and SG2 on ITU inter-Sector coordination (reply to TSAG LS17)

						
					

					
							
							RGQ/204

						
							
							2016-03-18

						
							
							BDT Focal Point for Question 8/1 and Resolution 9

						
							
							Outcomes of RA-15, WRC-15 and CPM19-1 related to ITU-D

						
					

					
							
							RGQ/186

						
							
							2016-03-09

						
							
							ITU-R Study Groups -Working Party 5D (IMT System)

						
							
							Liaison statement from ITU-R WP 5D to ITU-D SG1 on Working document towards a preliminary draft new report ITU-R SM.(innovative regulatory tools)

						
					

					
							
							RGQ/181


						
							
							2016-03-07

						
							
							ITU-T Study Group 15

						
							
							Liaison statement from ITU-T SG15 to ITU-D SG1 and 2 on the latest version of the Access Network Transport (ANT), Smart Grid and Home Network Transport (HNT) Standards Overviews and Work Plans

						
					

					
							
							RGQ/172

						
							
							2016-03-03

						
							
							ITU-D Study Group 15

						
							
							Liaison statement from ITU-T Study Group 15 to ITU-D SG 1 and 2 on ITU-T SG15 OTNT standardization work plan

						
					

					
							
							RGQ/171


						
							
							2016-03-03

						
							
							ITU-T Study Group 15

						
							
							Liaison statement from ITU-T Study Group 15 to ITU-D SG 1 and 2 on new technical classification and numbering of ITU-T L-Series Recommendations

						
					

					
							
							RGQ/139


						
							
							2016-02-08

						
							
							TSAG

						
							
							Liaison statement from TSAG to ITU-D study groups 1 and 2 on ITU inter-Sector coordination

						
					

					
							
							RGQ/124


						
							
							2015-11-18

						
							
							ITU-R Study Group Department

						
							
							Liaison statement from ITU-R Study Group Department to ITU-D SG 1 and 2 on Resolutions approved at the Radiocommunication Assembly (RA-15)

						
					

					
							
							RGQ/118


						
							
							2015-09-29

						
							
							Asia-Pacific Telecommunity (APT)

						
							
							Liaison statement from the APT Standardization Program Forum (ASTAP) to ITU-D Study Group 1 and 2 on NGN activities

						
					

					
							
							1/202


						
							
							2015-08-24

						
							
							ITU-T JCA-AHF

						
							
							Liaison Statement from ITU-T JCA-AHF, Chairman to ITU-D SGs on Draft meeting report of Joint Coordination Activity on Accessibility and Human Factors (JCA-AHF) in Geneva on 17 June 2015

						
					

					
							
							1/128


						
							
							2015-07-10

						
							
							ITU-T Study Group 15

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG15 to ITU-D SGs on the latest versions of the Access Network Transport (ANT), Smart Grid and Home Network Transport (HNT) Standards Overviews and Work Plans

						
					

					
							
							1/127


						
							
							2015-07-04

						
							
							ITU-T Study Group 15

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG15 to ITU-D SGs on ITU-T SG15 OTNT standardization work plan

						
					

					
							
							1/124


						
							
							2015-07-12

						
							
							TSAG

						
							
							Liaison Statement from TSAG to ITU-D Study Groups on ITU inter-sector coordination

						
					

					
							
							1/120


						
							
							2015-06-23

						
							
							ITU-R Study Groups -Working Party 1B

						
							
							Liaison Statement from ITU-R WP1B to ITU-D Study Group 1 on Working document towards a preliminary draft new report ITU-R SM on Innovative regulatory tools

						
					

					
							
							1/116


						
							
							2015-05-19

						
							
							ITU-T Focus Group on SSC

						
							
							Liaison Statement from ITU-T FGSSC to ITU-D SGs on Final deliverables of the Focus Group on Smart Sustainable Cities (FG SSC) and proposal of a new Study Group

						
					

					
							
							1/113


						
							
							2015-05-12

						
							
							ITU-T Study Group 13

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG13 to ITU-D SGs on Development of the Roadmap on IMT

						
					

					
							
							1/100


						
							
							2015-04-30

						
							
							ITU-T Study Group 11

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG11 to ITU-D Study Groups on the progress on standardization work to combat Counterfeit ICT devices

						
					

					
							
							1/99


						
							
							2015-04-29

						
							
							ITU-T Study Group 16

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG16 to ITU-D SGs on ITU-D SG1 and SG2 Questions of interest to ITU-T Study Groups

						
					

					
							
							1/98


						
							
							2015-04-29

						
							
							ITU-T Focus Group on Digital Financial Services

						
							
							Liaison Statement from ITU-T Focus Group on Digital Financial Services (DFS) to ITU-D Study Groups on BDT’s work on ITU m-Powering Development

						
					

					
							
							1/97


						
							
							2015-04-29

						
							
							ITU-T Focus Group on Digital Financial Services

						
							
							Liaison Statement from ITU-T Focus Group on Digital Financial Services (DFS) to ITU-D Study Groups concerning its work

						
					

					
							
							RGQ/68


						
							
							2015-03-03

						
							
							ITU-T Study Group 16

						
							
							Liaison Statement from ITU-T SG16 to ITU-D SGs on ITU-D SG1 and SG2 Questions of interest to ITU-T Study Groups

						
					

					
							
							RGQ/28


						
							
							2015-02-10

						
							
							ITU-R Study Groups -Working Party 5D

						
							
							Liaison Statement from ITU Radiocommunication Study Groups WP5D to ITU-D Study Groups concerning the Handbook on “Global Trends in IMT”

						
					

					
							
							RGQ/27


						
							
							2015-02-10

						
							
							ITU-R Study Groups – Working Party 5D

						
							
							Liaison Statement from ITU Radiocommunication Study Groups WP5D to ITU-D Study Groups concerning the Handbook on “Global Trends in IMT”

						
					

					
							
							RGQ/21


						
							
							2015-01-23

						
							
							ITU-T FG DFS

						
							
							Liaison Statement from ITU-T Focus Group on Digital Financial Services (DFS) to ITU-D Study Groups on BDT’s work on ITU m-Powering Development

						
					

					
							
							RGQ/20


						
							
							2015-01-22

						
							
							ITU-T FG DFS

						
							
							Liaison Statement from ITU-T Focus Group on Digital Financial Services (DFS) to ITU-D Study Groups concerning its work

						
					

					
							
							1/18


						
							
							2014-05-23

						
							
							ITU-T JCA-AHF

						
							
							Liaison Statement from ITU-T Joint Coordination Activity on Accessibility and Human Factors (JCA-AHF) on Assistive Listening Devices (ALD) and the allocation of Mobile Phone Services in the 2.3-2.4 GHz band

						
					

					
							
							1/16


						
							
							2014-03-10

						
							
							ITU-T Study Group 11

						
							
							Liaison Statement from ITU-T Study Group 11 to ITU-D SG1 and SG2 on Request for status update from GSMA and ITU on proposed studies on the issue of mobile theft, grey market and counterfeit devices

						
					

					
							
							1/15
(Rev.1)

						
							
							2014-03-10

						
							
							ITU-T Study Group 11

						
							
							Liaison Statement from ITU-T Study Group 11 to ITU-D SG1 and SG2 on Technical report on counterfeit equipment

						
					

					
							
							1/12


						
							
							2014-02-10

						
							
							ITU-T Focus Group on Innovation

						
							
							Liaison Statement from the ITU-T FG on Innovation to ITU-D SG1 and SG2 on New Standardization Activities for ITU-T study groups and ICT Innovation Panel

						
					

					
							
							1/9


						
							
							2013-10-22

						
							
							ITU-T Focus Group on Innovation

						
							
							Liaison Statement from the ITU-T FG on Innovation to ITU-D SG1 and SG2 on inputs on ICT innovation panel

						
					

				
			

			Annex 2.1: Analysis of questionnaire replies to the global survey

			1	Global survey on telecommunications / ICTs for rural and remote areas

			1.1	Survey background

			The overall aim of ITU‐D Study Group 1 Question 5/1 is to study the range and scope of techniques and solutions that are expected to play a significant role in the provision of e‐application services for rural and remote areas. In order for the Question to successfully complete its work for the 2014-2017 further input is needed from the ITU membership on techniques that can be used to best deliver the range of services, and applications required by rural and remote communities and adapted to the needs of their users.

			1.2	Survey objectives

			The purpose of this survey is to gather detailed information on Telecommunications/ICTs infrastructure in rural and remote areas, policy and regulatory measures that have been taken by the governments around the world and economic and business models for telecommunication/ICT growth in rural and remote areas. The survey also seeks to collect information on possible impact and analysis of such interventions/initiatives.

			At the September 2015 meetings of ITU‐D Study Group 1, it was agreed to issue a circular to the Membership of ITU requesting input on specific aspects of access and connectivity in rural and remote areas. The requested input is related to the Rapporteur Group for Question 5/1 dedicated to “Telecommunications/ICTs for rural and remote areas”.

			All inputs and contributions received through this survey will be compiled as part of the outputs of Question 5/1 to assist countries in strengthening their capacity to address challenges related to access for people living in rural and remote areas.

			1.3	Survey range

			The Questionnaire was sent to Administrations of ITU Member States and Observer (Res. 99), ITU-D Sector Members, Associates and Academia, Management Teams for ITU-D Study Groups 1 and 2, and Observers (Regional and International Organizations).

			Total of 46 entries from 45 countries were received.

			[image: ]

			1.4	Survey questions

			
				
					
				
				
					
							
							Section 1: Contact information

						
					

				
				
					
							
							a)	Please select the name of your Administration/Organization from the list. (If it is not available, indicate the name in the field below the list)

							__________________________________

							b)	Region where your organization is based:

							□	Africa

							□	Americas

							□	Asia and Pacific

							□	Arab States

							□	CIS

							□	Europe

							c)	Country where your organization is based:

							d)	Contact person:

							__________________________________

							e)	Telephone number:

							__________________________________

							f)	E-mail address:

							__________________________________

						
					

				
			

			
				
					
					
				
				
					
							
							Section 2: Questionnaire

						
					

				
				
					
							
							1.	Coverage and power supply for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

						
					

					
							
							
							1.1	What is the coverage ratio (population coverage ratio and/or area coverage ratio) of fixed communications in your country? (Please provide detailed data for rural and remote areas, if available)

							Population coverage ratio %

							Area coverage ratio %

							Detailed data for rural and remote areas:

							___________________________________________________________________________

							___________________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							1.2	What is the coverage ratio (population coverage ratio and/or area coverage ratio) of mobile communications in your country? (Please provide detailed data for rural and remote areas, if available)

							Population coverage ratio %

							Area coverage ratio %

							Detailed data for rural and remote areas:

							___________________________________________________________________________

							___________________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							1.3a)	What type(s) of power supplies are being used for the telecommunications/ICTs infrastructure in rural and remote areas? (Multiple choices are possible. Please specify the output wattage if applicable)

							□	Commercial power supply 

							□	Combination of commercial power and community grid 

							□	Community power grid 

							□	Oil generator

							□	Battery

							□	Solar cell

							□	Wind power

							□	Mini/Micro-hydro power 

							□	Others 

							b)	If commercial power supply is used, please provide the hours of supply per day, in case not provided continuously:            /24 hours per day

							c)	If the community power grid is used, please provide the total power of the grid:

							d)	If mini/micro-hydropower is used, please specify output wattage:

							e)	If you selected ‘Others’, please specify type of power supply used:

							_____________________________________________________________________

						
					

					
							
							2.	National plans for telecommunications/ICTs

						
					

					
							
							
							2.1	Is there a national telecommunication/ICTs/broadband plan targeted for the development of rural and remote areas?

							⃝ Yes  ⃝ No

							If yes, please provide the link to the website (URL):

							________________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							2.2a)	What is the target download/upload speed of the access line in rural and remote areas? 

							Upload speed: 

							Download speed: 

							b)	Is the target mentioned in the above cited national plan?

							⃝ Yes  ⃝ No

						
					

					
							
							
							2.3	What is the target service coverage ratio (population coverage ratio and/or area coverage ratio)? 

							Population coverage ratio %

							Area coverage ratio %

						
					

					
							
							3.	National strategies for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

						
					

					
							
							
							3.1a)	In order to achieve the targets for rural and remote areas, what strategies are adopted? (Multiple choices are possible)

							□	Universal Service Fund (USF) scheme or equivalent 

							□	License conditions to roll out in rural and remote areas

							□	Subsidy 

							□	Tax rebate 

							□	Public Private Partnership (Private operators with capital subsidy)

							□	International aid

							□	Other strategies 

							b)	If Universal Service Fund (USF) is one of the strategies adopted, please specify the name of fund or equivalent: 

							____________________________________________________________________

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							c)	Please specify the source of the USF: (Multiple choices are possible)

							□	Collected from telecom service charge

							□	Value added tax (VAT)

							□	Import tax on telecom equipment

							□	License fees

							□	Spectrum fee

							□	Royalty fee

							□	Other.

							If other, please specify:

							____________________________________________________________________

							d)	Who is in charge of management of USF? 

							e)	If you selected License conditions, please specify the following: Is there a time frame? Are there specific areas mentioned? Are specific services to be covered by the USF? 

							____________________________________________________________________

							____________________________________________________________________

							____________________________________________________________________

							f)	If you selected Subsidy, please specify the amount of subsidy: Is it a percentage of the total cost? One time subsidy for capital investment? Operational cost subsidy? Or both?

							____________________________________________________________________

							g)	If you selected Tax exemptions, please specify the type(s) of tax exemptions given for rural and remote areas. 

							____________________________________________________________________

							h)	If you selected Other strategies, please specify:

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							4.	Technologies for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

						
					

					
							
							
							4.1a)	What backhaul/backbone technologies are used for connecting rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

							□	Satellite/V‎–‎SAT (GEO, MEO, LEO, L-band, C-band, Ku-band, Ka-band)

							□	Optical fibre including OPGW (Optical fibre composite overhead ground wire)

							□	Cable, including submarine cable

							□	Terrestrial microwave

							□	Wireless 

							□	Other technologies 

							b)	If you selected Wireless, please specify:

							____________________________________________________________________

							c)	If you selected Other technologies, please specify:

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							4.2	What access technologies are used for connecting rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

							□	V-SAT

							□	Copper

							□	Cable

							□	Optical fibre

							□	Fixed wireless access

							□	Wireless, such as Wi-Fi, WiMax, 2G, 3G, LTE

							If you selected wireless, please specifythe type of technology:

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							4.3	What kinds of user terminals are used by residents in rural and remote areas of your country? Please specify: 

							________________________________________________________________________

							________________________________________________________________________

						
					

					
							
							5.	Business models for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

						
					

					
							
							
							5.1	What kind of business model is being employed for the development of telecommunications/ICTs in rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

							□	Public-Private Partnership model (Private operators with capital subsidy)

							□	Multi-stakeholders partnership model

							□	Incumbent operator with subsidy

							□	Open competition

							□	Other models 

							If you selected other models, please specify:

							____________________________________________________________________

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							6.	Applications for telecommunications/ICTs for rural and remote areas

						
					

					
							
							
							6.1.	Do you have a national policy for ICT in education for rural and remote areas? 

							⃝ Yes  ⃝ No

							If yes, please specify the elements taken into account in the policy: 

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							6.2.	Do you have national policies for other e-applications in rural and remote areas? 

							⃝ Yes  ⃝ No

							If yes, please specify:

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							7.	Other policies for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

						
					

					
							
							
							7.1.	Do you have any specific policy for infrastructure sharing, especially for the rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

							□	Optical fibre cable sharing

							□	Site sharing

							□	Sharing of building 

							□	Sharing or towers 

							□	Other related support infrastructure

							If you selected other related support infrastructure, please specify: 

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							7.2.	Do you have any specific legal framework for infrastructure sharing, especially for the rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

							□	Optical fibre cable sharing

							□	Site sharing

							□	Sharing of building 

							□	Sharing or towers 

							□	Other related support infrastructure

							If you selected other related support infrastructure, please specify: 

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							7.3.	Do you have any specific regulatory framework for infrastructure sharing, especially for the rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

							□	Optical fibre cable sharing

							□	Site sharing

							□	Sharing of building 

							□	Sharing or towers 

							□	Other related support infrastructure

							If you selected other related support infrastructure, please specify: 

							____________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							7.4.a)	Has your government and/or regulator put in place any other specific policy or regulatory intervention for the development of telecommunications/ICTs in rural and remote areas? 

							⃝ Yes  ⃝ No

							If yes, please provide examples of such interventions:

							____________________________________________________________________

							Rural ICT related Projects (telecentres; payphones; internet point of presence; white space project)

							b)	How successful has the other specific policy or regulatory intervention referred to in question above made by your government been in fostering the development of telecommunications or ICTs in rural and remote areas?

							________________________________________________________________________

							________________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							7.5.	What are the problems or challenges encountered in the deployment of telecommunications/ICTs for rural and remote areas?

							________________________________________________________________________

							________________________________________________________________________

						
					

					
							
							
							7.6.	What are the guidelines that can be proposed to best deploy telecommunications/ICTs in rural and remote areas?

							________________________________________________________________________

							________________________________________________________________________

						
					

					
							
							8.	Any other comments

						
					

					
							
							
							Please provide any other comments you may wish to add regarding this survey and ways in which access to telecommunications/ICTs for people living in rural and remote areas can be improved:

							________________________________________________________________________

							________________________________________________________________________

						
					

				
			

			1.5	Survey results

			0	Region where your organization is based:

			[image: ]

			Section 2:

			2	Coverage and power supply for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

			1.1	What is the coverage ratio (population coverage ratio and/or area coverage ratio) of fixed communications in your country? (Please provide detailed data for rural and remote areas, if available)

			Population coverage ratio %

			Area coverage ratio %

			Number of Answers to t population coverage ratio: 34(75.56%) Number of Answers to coverage ratio: 21 (46.67%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Population coverage ratio (%)

						
							
							Area coverage ratio (%)

						
					

				
				
					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							12

						
							
							45.9

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							65

						
							
							 

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							97

						
							
							 

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							5

						
							
							 

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							47.8

						
							
							100

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							100

						
							
							100

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							6.8

						
							
							91

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							95

						
							
							90

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							38.19

						
							
							 

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							92

						
							
							0

						
					

					
							
							Japan

						
							
							99

						
							
							 

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							99

						
							
							 

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							17.6

						
							
							 

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							1.2

						
							
							0.02

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							25

						
							
							38

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							95

						
							
							 

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							25

						
							
							1

						
					

					
							
							Peru

						
							
							7.6

						
							
							 

						
					

					
							
							Democratic Republic

							of the Congo

						
							
							0

						
							
							0

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							85

						
							
							74

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							98

						
							
							 

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							86

						
							
							0

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							90

						
							
							75

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							0.2

						
							
							 

						
					

					
							
							Spain

						
							
							89

						
							
							81

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							97.98

						
							
							97.98

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							9.28

						
							
							91

						
					

					
							
							Republic of the Gambia

						
							
							3.5

						
							
							 

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							68

						
							
							60

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							99

						
							
							99

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							16

						
							
							 

						
					

					
							
							Islamic Republic of Pakistan

						
							
							34

						
							
							27

						
					

					
							
							Argentine Republic

						
							
							80

						
							
							90

						
					

				
			

			Detailed data for rural and remote areas:

			Number of Answers to this question: 21 (46.67%)

			
				
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Detailed data for rural and remote areas:

						
					

				
				
					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Unofficial translation: There are no details on the level of fixed telephone coverage in rural and remote regions. Note: The level of regional coverage is related to the population spread.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Unofficial translation: At the end of the second quarter of 2015, Mexico reached 21.1 million fixed telephone lines in the country, reaching a penetration of 67 fixed telephony lines per 100 households. On the other hand, in relation to fixed broadband, in the same period, 13.68 million fixed broadband subscriptions were reached, with fixed broadband reaching a penetration of 43 subscriptions per 100 households. 

							It is estimated that 65% of the population lives in localities that have at least one fiber optic network. This does not imply that there is a greater coverage of fixed telecommunications in the country through other technologies, but the coverage of fixed networks is not precisely known.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							We define rural areas as areas with a population density of less than 100 inhabitants per square km. As stated, 97% of the Danish households have broadband coverage through a fixed technology.

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Unofficial translation: Population coverage ratio 45.2 %.

						
					

					
							
							Fedearative Republic of Brazil

						
							
							1. The fixed telephony service obligation for rural areas or remote regions is by means of two instruments: (i) Presidential Decree No. 7,512 / 2011 (General Plan for Universal) and (ii) Regulation on the Provision Fixed Switched Telephone Service Targeted to the general public (PSTN) Outside the Basic Tariff Area (ATB) approved by Resolution No. 622 of 23 August 2013. Under the General Plan on Universal Service (PGMU), the dealers of Fixed Switched Telephone Service (STFC), must meet the localities (the concept requires 50 meters of adjacency between the houses) with more than 100 people with at least a Public Use Telephone (TUP) and the localities with over 300 inhabitants with individual care within 7 days. In addition, certain sites located in rural areas such as schools, indigenous communities, health centres and others, must have TUP, regardless of population profile. The Regulation deals with the care of the requests of rural areas and remote regions (out of ATB) – Resolution No. 622/2013, requires compliance by concessionaires of any demand of any citizen, regardless of the size of the locality, with specific plans that can be offered by means of any technology, including satellite. Such an offer has different values for the enjoyment of the service, for example, the responsibility of the applicant to bear the installation costs. The population covered with this option corresponds to about 1%, and the covered area of 51.5% 2. It is noteworthy that the fixed telephony service obligation is not oriented coverage area, since the concessionaire is obliged to meet any user request, regardless of their territorial location. 3. In addition to the obligations with exposed fixed up, was also established to service with internet obligation fixed for residents of areas within 30 kilometers from the boundaries of the headquarters of all Brazilian municipalities. Through bidding Notice No. 004/2012 / PVCP / SPV-ANATEL, the Agency established that the winners of the contest providers should meet the rural area of voice and data connections, starting with a speed of 256 Kbps in 2014 and increasing by 2017 to 1 Mbps. According to surveys conducted in 2012, the population covered by this option is 99%; geographical coverage is 48.5%. 4. The obligations mentioned in items 2 and 3 above are complementary and cover the entire national territory. For this reason it is considered that 100% of the territory and population have fixed telephony offer.

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Only 36 soum (Microwave, VSAT) centre has no optic fibre connection from 330 soums.

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							 

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Rural Population coverage ratio (%): 23.67.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Unofficial translation: The population covered by the fixed telephony service Cantv (the country’s main telecommunications operator, with a market share of 88%) in rural and remote areas is 10.88%.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Unofficial translation: Percentages based on the total population of the country (the demographic distribution per zone is not considered).

							Area coverage rate: Not available.

							Population coverage rate: 17.6% (The percentage corresponds to the total fixed telephone subscription divided into the total population).

							12.6% (Percentage of households with fixed telephony).

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Unofficial translation: The historical operator SOCATEL, which has the license to operate the fixed network in the Central African Republic, no longer operates in the provinces, and its installations have become obsolete in the towns and villages where they were installed. SOCATEL only operates its wired network in Bangui Capital.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							It will be communicated in future.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							We estimate that at least 73% of the rural population live in areas where fixed telephony and broadband services should to be made available by operators as a result of imposed obligations of the spectrum auction held in 2012. (*) Notice that 85% is the portion of the population living in localities served by fixed telephony service provided by concessionaires. The 95% we have chosen to inform adds to that figure the portion of the rural population living in areas where fixed telephony and broadband services should to be made available by operators as a result of imposed obligations of the spectrum auction held in 2012 (the 73% of the rural population mentioned above). It is an estimate. Notice also that the coverage ratio can be said to be 100% since all Brazilian territory is covered by telecommunication services provided via satellite (telephony, broadband and subscription-based television services).

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Unofficial translation: No.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Unofficial translation: There are not fixed telephone lines in rural and remote areas.]

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							The population coverage was calculated using data on the number of homes passed by fixed infrastructure divided by the population number. Data on area coverage is not available at this time.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Unofficial translation: Broadband with ADSL at 2 MBps covers 89% of the population. In rural areas it is 81%. Rural areas are those with a population density of less than 100 inhabitants per km2.

						
					

					
							
							Sweden

						
							
							Population coverage: approx. 300 households lack access to fixed broadband.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							NTA does not collect data based on both the criteria. However, the fixed line penetration in Nepal as of mid-September 2015 is just 3.19%. In terms of coverage, the PSTN lines are available only in urban and populated areas. Wireless fixed lines are however available in the rural and remote areas as NTA has introduced rural operators to provide telephone services in such rural areas.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Unofficial translation: The value is average in rural areas of ICE [Costa Rica Institute of Electricity] fixed lines.

						
					

				
			

			1.2	What is the coverage ratio (population coverage ratio and/or area coverage ratio) of mobile communications in your country? (Please provide detailed data for rural and remote areas, if available)

			–	Population coverage ratio (%)

			–	Area coverage ratio (%)

			–	Number of Answers to Population coverage ratio (%): 38 (84.44%)

			–	Number of Answers to area coverage ratio (%): 28 (62.22%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Population coverage ratio (%)

						
							
							Area coverage ratio (%)

						
					

				
				
					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							170.5

						
							
							98

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							92

						
							
							 

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							99

						
							
							 

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							107

						
							
							60

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							99.9

						
							
							98.1

						
					

					
							
							Australia

						
							
							99

						
							
							30

						
					

					
							
							Socialist Republic of Viet Nam

						
							
							138

						
							
							99

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							91

						
							
							19.6

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							118

						
							
							98

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							96

						
							
							80

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							94.22

						
							
							 

						
					

					
							
							Bolibarian Republic of Venezuela

						
							
							97

						
							
							11

						
					

					
							
							Japan

						
							
							 

						
							
							 

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							99

						
							
							 

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							150

						
							
							 

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							43

						
							
							55

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							90

						
							
							93

						
					

					
							
							Republic of Guinea

						
							
							 

						
							
							 

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							84

						
							
							 

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							100

						
							
							100

						
					

					
							
							Peru

						
							
							63.5

						
							
							51

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							85.3

						
							
							 

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							50

						
							
							20

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							99.9

						
							
							 

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							100

						
							
							 

						
					

					
							
							Republic of Korea

						
							
							 

						
							
							 

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							75

						
							
							45

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							148

						
							
							100

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							99

						
							
							84

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							90

						
							
							40

						
					

					
							
							Spain

						
							
							99.7

						
							
							98.4

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							84

						
							
							41.5

						
					

					
							
							Norway

						
							
							 

						
							
							 

						
					

					
							
							Sweden

						
							
							 

						
							
							 

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							98.46

						
							
							85.8

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							 

						
							
							 

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							98

						
							
							90.5

						
					

					
							
							Republic of the Gambia

						
							
							 

						
							
							 

						
					

					
							
							Republic of Uganda

						
							
							81

						
							
							49

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							96

						
							
							70

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							95

						
							
							95

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							150

						
							
							 

						
					

					
							
							Pakistan

						
							
							64

						
							
							68

						
					

					
							
							Argentine Republic

						
							
							90

						
							
							95

						
					

				
			

			
				
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Detailed data for rural and remote areas:

						
					

				
				
					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Unofficial translation: There are no details on the level of area coverage in rural and remote regions but the level of population coverage in rural and remote regions in accordance with the progress of universal service projects is 65% of the total population targeted by Universal Service Fund projects. However, the actual coverage is higher because operators provide coverage in rural and remote regions without the obligations of universal service.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Unofficial translation: In the second quarter of 2015, the number of mobile subscriptions reached 103.4 million. In this regard, by the end of the second quarter of 2015 the teledensity of mobile telephony services was 85 subscriptions per 100 inhabitants. On the other hand, mobile broadband subscriptions closed at 54.6 million. Thus, the mobile broadband teledensity was 45 subscriptions per 100 inhabitants.

							In rural and remote areas, coverage is usually through 2G technology, with an estimated population coverage of 92% in 2G technology. With 3G technology, coverage is estimated at 87% of the population. Finally, using 4G technology, it has an estimated coverage of 50% of the population.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							99%.

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Unofficial translation: No data available.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							The three carriers publish public coverage information on their websites. (See www.telstra.com, www.optus.com.au and www.vodafone.com.au).

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							–	The obligations currently set out in Brazil for mobile cover municipal offices only, and is considered served the municipality when 80% of the urban area of the district headquarters have coverage. Thus, all 5,570 municipalities already have mobile telephony, which represents 91% of the population.

							–	In relation to the rural and remote regions, a study conducted by georeferenced and data coverage prediction software of the Radio Base Stations (RBS), it was found that 18.7% of the geographical area using IBGE (Brazilian Institute of Geography and Statistics) parameters sectors rural census are covered by mobile telephony, covering 58.5% of the rural population.

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Almost all centralized areas are covered with 2G mobile communication network. (3G 55%). Now we are focusing more on mobile broadband and nomadic herder’s connection.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Rural Population coverage ratio (%): 73.61.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Unofficial translation: Detailed information on the part of all mobile operators is not available for this purpose.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Unofficial translation: Population coverage rate: 150% (This percentage corresponds to the total mobile subscriptions divided by the total population).
Area coverage rate: Not available.
Detailed data for rural and remote areas: Not available.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Unofficial translation: The four established cellular operators also operate practically in all the major cities of the Central African Republic with a rural population coverage ratio of 10% and a rural geographical coverage of 20% only.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Unconnected areas of rural and remote areas of country have been somewhat connected by VCN Project. Area Coverage ratio of rural and remote: 70% by VCN terminals. Population Coverage is: 25%. This VCN terminals are distributed in rural and remote areas of country where microwave installation/set up is impossible.

						
					

					
							
							Brazil

						
							
							71% of in rural areas.

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Unofficial translation: No.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Unofficial translation: Geographical coverage in rural and remote areas: 9.83%. Population coverage in rural and remote areas: 26.70%.

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							99.9/80* *3G networks and 4G/LTE networks, respectively (data for the operator with the highest coverage ratio).

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							These results are calculated based on the number of subscribers and coverage maps provided by operators.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Unofficial translation: UMTS broadband with HSPA covers 99.7% of the population. In rural areas it is 98.4%. Rural areas are those with a population density of less than 100 inhabitants per km2.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							NTA does not collect data based on both the criteria. However, the mobile penetration in Nepal as of mid-September 2015 is 104.34%. In terms of coverage, the mobile signals are available in almost all the areas of Nepal. NTA has introduced rural operators to provide telephone services in such rural areas. They invariably have used GSM technology and hence contributed significantly in both the geographic and population coverage because of the cost factor compared to PSTN.

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							The above data is provided based on latest JAWWAL measurement survey.

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Unofficial translation: The Republic of Panama, through the Law 59 of August 11, 2008, (Ley 59 de 11 de Agosto de 2008) has the purpose of maintaining, promoting and guaranteeing Universal Service and Access to services originated with information technology and telecommunications, throughout the country in order to increase the quality and coverage of these services for citizens who, due to their geographical and/or economic limitations, do not have access to them.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Unofficial translation: The value is an average penetration value adding up the 3 mobile operators.

						
					

				
			

			1.3 a)	What type(s) of power supplies are being used for the telecommunications/ICTs infrastructure in rural and remote areas? (Multiple choices are possible. Please specify the output wattage if applicable)

			Type of Power Supply

			Number of Answers to this question: 39 (86.67%)

			[image: ]

			b) If commercial power supply is used, please provide the hours of supply per day, in case not provided continuously: ( /24 hours per day)

			Number of Answers to this question: 17 (37.78%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Hours

						
					

				
				
					
							
							Islamic Republic of Pakistan

						
							
							Ministry of Information Technology

						
							
							8

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							16

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPPEUCT)

						
							
							20

						
					

					
							
							Argentine Republic

						
							
							Universidad Nacional de La Plata

						
							
							23

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							24

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran 

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							24

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							24

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							Telecommunications Authority of Trinidad and Tobago (TATT)

						
							
							24

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							24

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							Ministère des Postes et des Télécommunications

						
							
							24

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
							24

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							24

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							24

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Instituto Costarricense de Electricidad (ICE)

						
							
							24

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							24

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							24

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							24

						
					

					
							
							Mean : 22.29

						
							
							
					

					
							
							Total: 379.00

						
							
							
					

				
			

			c) If the community power grid is used, please provide the total power of the grid:

			Number of Answers to this question: 3 (6.67%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Power of the grid

						
					

				
				
					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							It varies from few KWs to few MWs.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
							80%

						
					

				
			

			d) mini/micro­hydro power is used, please specify output wattage:

			Number of Answers to this question: 4 (8.89%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							mini/micro­hydro power

						
					

				
				
					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							40

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							mini: 100KW to 1000 KW; micro:10KW to 100KW

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							Taishir hydro power station 11MW, Durgun hydro power station

							12MW

						
					

				
			

			e) If you selected Others, please specify type of power supply used:

			Number of Answers to this question: 4 (8.89%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Type of power supply used

						
					

				
				
					
							
							State of

							Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication

							Company (Paltel Group)

						
							
							In the West Bank the electricity from the grid is stable, While in Gaza the grid electricity is intermittent

							and works on a scheduled of 8 hours per sectored area, so JAWWAL sites depend on Backup Battery

							Systems and Diesel Generators.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							Unofficial translation: The coverage of the electricity network is approximately 98% of the population, that is, greater than the coverage of telecommunications services. It is unknown the detail of the energy sources used in remote areas, but mostly it is through the network of the Federal Electricity.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: A portable generator.

						
					

				
			

			2.0 National plans for telecommunications/ICTs

			2.1 Is there a national telecommunication/ICTs/broadband plan targeted for the development of rural and remote areas?

			[image: ]

			2.2 a. Target download/upload speed of the access line in rural and remote areas? Upload speed (Mbps):

			Number of Answers to this question: 22 (48.89%)

			
				
					
					
				
				
					
							
							Speed

						
							
							No of answers

						
					

				
				
					
							
							0

						
							
							1

						
					

					
							
							0.128

						
							
							1

						
					

					
							
							0.256

						
							
							1

						
					

					
							
							0.512

						
							
							2

						
					

					
							
							0.768

						
							
							1

						
					

					
							
							1

						
							
							4

						
					

					
							
							1.2

						
							
							1

						
					

					
							
							2

						
							
							4

						
					

					
							
							3

						
							
							1

						
					

					
							
							5

						
							
							1

						
					

					
							
							25

						
							
							1

						
					

					
							
							30

						
							
							1

						
					

					
							
							50

						
							
							1

						
					

					
							
							2000

						
							
							1

						
					

					
							
							2048

						
							
							1

						
					

				
			

			Upload speed

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Answer

						
					

				
				
					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							0

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							0.128

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Ministério das Comunicações

						
							
							0.256

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							0.512

						
					

					
							
							Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA) (Republic of Nepal)

						
							
							0.512

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPPEUCT)

						
							
							0.768

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							1

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies

						
							
							1

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							1

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							1

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							1.2

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							2

						
					

					
							
							Islamic Republic of Pakistan

						
							
							Ministry of Information Technology

						
							
							2

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication (OFCOM)

						
							
							2

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							2

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							3

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							5

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							25

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							30

						
					

					
							
							Republic of Korea

						
							
							Ministry of Science, ICT and Future Planning (MSIP)

						
							
							50

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Ministry of Communications and Informatization

						
							
							2000

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							2048

						
					

				
			

			Download speed

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Title

						
							
							Answer

						
					

				
				
					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							0

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office Fédéral de la Communication (OFCOM)

						
							
							0.2

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							0.256

						
					

					
							
							Islamic Republic Pakistan

						
							
							Ministry of Information Technology

						
							
							0.5

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							0.512

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							0.512

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPPEUCT)

						
							
							1

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Ministério das Comunicações

						
							
							1

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							1.325

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología y Telecomunicaciones

						
							
							2

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							2

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							2

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							2

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							2

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							2

						
					

					
							
							Republic of Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							3

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							3

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							5

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							Telecommunications Authority of Trinidad and Tobago (TATT)

						
							
							5

						
					

					
							
							People’s Republic of China

						
							
							Ministry of Industry and Information Technology (MIIT)

						
							
							12

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							20

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							25

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							25

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							25

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							30

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de Telecomunicaciones y para la Sociedad

						
							
							30

						
					

					
							
							Republic of Korea 

						
							
							Ministry of Science, ICT and Future Planning (MSIP)

						
							
							50

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							100

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							512

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Ministry of Communications and Informatization

						
							
							512

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							2048

						
					

				
			

			b) Is the target mentioned in the above cited in national plan

			[image: ]

			2.3 What is the target service coverage ratio (population coverage ratio and/or area coverage ratio)? Population coverage ratio (%)

			Number of Answers to this question: 24 (53.33%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Title

						
							
							Answer

						
					

				
				
					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							80

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							80

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología y Telecomunicaciones

						
							
							80

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							80

						
					

					
							
							Islamic Republic of Pakistan

						
							
							Ministry of Information Technology

						
							
							90

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							90

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							Telecommunications Authority of Trinidad and Tobago (TATT)

						
							
							90

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							90

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Ministério das Comunicações

						
							
							91

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							92

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications

						
							
							95

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							97

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							98

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							99

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							99

						
					

					
							
							Socialist Republic of Viet Nam

						
							
							Viet Nam Telecommunications Authority (VNTA)

						
							
							99

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							99

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							100

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							100

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							100

						
					

					
							
							Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							100

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							100

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							100

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPEUCT)

						
							
							100

						
					

				
			

			Mean : 93.71

			Total: 2,249.00

			Area coverage ratio (%)

			Number of Answers to this question: 15 (33.33%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Title

						
							
							Answer

						
					

				
				
					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPEUCT)

						
							
							0

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							48.5

						
					

					
							
							Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							50

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							75

						
					

					
							
							Islamic Republic of Pakistan

						
							
							Ministry of Information Technology

						
							
							80

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							80

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology 

						
							
							80

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							80

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							90

						
					

					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							95

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et Communication

						
							
							95

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications

						
							
							95

						
					

					
							
							Socialist Republic of Viet Nam

						
							
							Viet Nam Telecommunications Authority (VNTA)

						
							
							99

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							99

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							100

						
					

					
							
							Mean : 77.77

						
							
							
					

					
							
							Total: 1’166.50

						
							
							
					

				
			

			3. National strategies for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

			3.1.a Strategies adopted to achieve the targets for rural and remote areas

			Number of Answers to this question: 39 (86.67%)

			[image: ]

			c) Please specify the source of the USF:

			Number of Answers to this question: 29 (64.44%)

			[image: ]

			If other source, please specify:

			Number of Answers to this question: 13 (28.89%)

			d) Who is in charge of management of USF?

			Number of Answers to this question: 31 (68.89%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Title

						
							
							Authority

						
					

				
				
					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT) 

						
							
							None.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Instituto Costarricense de Electricidad (ICE)

						
							
							Unofficial translation: The Regulator SUTEL.

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							Unofficial translation: Advisory Board on Service and Universal Access (Junta Asesora de Servicio y Acceso Universal).

						
					

					
							
							Republic of Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							National communications Regulator.

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA) the telecom regulator of Nepal.

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Information and Communication Technologies Authority (ICTA)

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							CNMC.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones Transportes

						
							
							Unofficial translation: The Ministry of Communications and Transport (Secretaría de Comunicaciones y Transportes). Resources from the Budget of Expenditures of the Federation.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							NTC.

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							Communications Authority of Kenya.

						
					

					
							
							Trinidad and

							Tobago

						
							
							Telecommunications Authority of

							Trinidad and Tobago (TATT)

						
							
							The Regulator – Telecommunications Authority of Trinidad and Tobago.

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka.

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							Ministère des Postes et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: The Minister of Posts and Telecommunications (Ministre des Postes et Télécommunications).

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							Comision Nacional De Telecomunicaciones – CONATEL

						
							
							Unofficial translation: The Chairman of the Board of Directors of CONATEL.

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Ministry of Communications and Informatization

						
							
							Unofficial translation: Ministry of Communications and Informatization of the Republic of Belarus.

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste Rep. of the Congo

						
							
							Unofficial translation: An independent Body under the administrative supervision of the Ministry of Post and Telecommunications and New Information and Communication Technologies (Administrative du Ministère de PT & NTIC) and the technical supervision of the Regulation Authority.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Telecommunication Investment Fund (FITEL).

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							The Regulator is proposed to manage.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							Revenue collection for the TIL is administered by the Australian Communications and Media Authority. Fund management and overall responsibility, including payments made is the responsibility of the Department of Communications and the Arts.

						
					

					
							
							Socialist Republic of Viet Nam

						
							
							Viet Nam Telecommunications Authority (VNTA)

						
							
							Ministry of Information and Communication.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							Afghanistan Telecom Regulatory Authority (ATRA) which functions under ICT Ministry of Afghanistan.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et Communication

						
							
							Unofficial translation: Central African Republic’s Government.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología Telecomunicaciones

						
							
							Unofficial translation: The Superintendence of Telecommunications (Superintendencia de Telecomunicaciones) administers the resources and elaborates the projects, under the public policy issued by the Ministry of Science, Technology and Telecommunications, Vice Ministry of Telecommunications.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							Afghanistan Telecom Regulatory Authority (ATRA).

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication (OFCOM) 

						
							
							Office Fédéral de la Communication (OFCOM).

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPPEUCT)

						
							
							Unofficial translation: The National Commission of Telecommunications (Comisión Nacional de Telecomunicaciones (CONATEL), in compliance with Article 56 of the Organic Law of Telecommunications (Ley Orgánica de Telecomunicaciones (LOTEL)).

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology

							Organization of Iran

						
							
							According to the guidelines, Telecommunications Regulatory Commission is responsible with the

							ultimate authority to make decisions about vision, policy, quantitative and qualitative objectives, the adoption of action plans to achieve the goals and approve all regulations, instructions, rules and technical measures underway to create (implementation, execution, monitoring, reviewing, maintaining and utilization) public service projects compulsory ICT (USO).

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							USOF, ITPTA.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: Communications and Information Technology Commission.

						
					

				
			

			e) Please specify regarding License conditions: Is there a time frame? Are there specific areas mentioned? Are specific services to be covered by the USF?

			Number of Answers to this question: 20 (44.44%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Title

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							Yes there is a time frame. Island wide coverage in five years.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							Yes, some licenses are given to provide telecom services in the rural and remote areas in terms of time based roll out plan. Specific areas are mentioned and specific minimum services such as voice telephony fixed are mentioned. However NTA has disbursed RTDF only once to provide VSAT based telephony services in rural and remote areas. Few Community centres were also funded by this fund.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							Unofficial translation: Requirements for 30 Mbps coverage linked to spectrum bids were made in 2011, in the 800 MHz band, with coverage objectives without mentioning specific areas, and outside the Universal Service.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones

							Transportes

						
							
							Unofficial translation: The Federal Telecommunications and Broadcasting Law (Ley Federal de Telecomunicaciones y Radiodifusión) established a single concession for social use, which confers the right to provide telecommunication and broadcasting services for cultural, scientific, educational or community purposes, not for profit. The community and indigenous concessions are within this category.

							The concessions for indigenous social use may be granted to the indigenous peoples and communities of the country in accordance with the guidelines issued by the Institute and shall have as their purpose the promotion, development and preservation of their languages, their culture, their knowledge, promoting their traditions, Internal norms and principles that respect gender equality, allow the integration of indigenous women in the participation of the objectives for which the concession is requested and other elements that constitute indigenous cultures and identities.

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of

							Kenya (CA)

						
							
							Areas are selected based on CIT access gaps study to be covered during the license period.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							2% of authorization fee charged by ICT Regulatory Body for all types of electronic communications services. Following services are covered by USF: fixed telephone services, pay phone services, telephone directory services, emergency call services, internet services, marine communications and safety navigation services.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: Deployment deadlines are set, specific zones are identified and specific services are covered in the ad hoc specification accompanying the License.

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Under the condition of development goals established in the licensing, service objectives are introduced corresponding to rural and distant areas.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes  Comunicaciones

						
							
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							Obligations are based on time lines; areas and services.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Socialist Republic of Viet Nam

						
							
							Viet Nam Telecommunications Authority (VNTA)

						
							
							–	Licenses for provision of commercial telecommunications services include:

							•	License for establishment of telecommunications networks which is valid for 15 years or less and granted to service providers with network infrastructure.

							•	License for provision of telecommunications services which is valid for 10 years or less and granted to service providers without network infrastructure.

							–	Licenses for telecommunications operations include:

							•	License for installation of undersea telecommunications cable lines which is valid for 25 years or less and granted to organizations that install undersea telecommunications cable lines ashore or across the internal waters, territorial seas, continental shelf or exclusive economic zones of Vietnam.

							•	License for establishment of exclusive‐use telecommunications networks which is valid for 10 years and granted to organizations that establish exclusive‐use telecommunications networks.

							•	License for testing of telecommunications networks and services which is valid for 1 year and granted organizations that test telecommunications networks and services.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							USF under name of Telecommunications Development Fund (TDF) is dedicated to expand Telecommunications/ICTs services in those unconnected areas of rural and remote terrain.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: The establishment of 05 Multipurpose Community Telecentres to be installed in five cities in the provinces and financed by the World Bank as part of the Fiber Optic Backbones Project (CAB Project).

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							USF under name of Telecommunications. Development Fund (TDF) subsidize projects to extend Telecommunications/ICT's services in rural and remote areas.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran 

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							Yes, there is time frame No area mentioned. Specific Service: Voice and Data

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authorit

						
							
							Mongolian mobile operator G‐Mobile was created on that purpose. They use 450MHz Mobile services for nomadic herders.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							Regarding the stipulated time for the service provision to rural areas set out in terms of radio frequency use authorization was granted a timeline for network installation from 2014 to 2015, with capacity increase from 2017. Installation of requests service in areas served by the Provider network must be met no later than fifteen (15) business days of receiving the request, pursuant to art. No 574/2011 23 of the resolution approving the management regulations of the quality of the Multimedia Communication Service.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							Coverage requirements are set in frequency auctions. In the 2012 800 MHz auction a coverage requirement of 10 Mbps download was set for 207 postal codes.

						
					

				
			

			f) If you selected Subsidy, please specify the amount of subsidy: Is it a percentage of the total cost? One time subsidy for capital investment? Operational cost subsidy? Or both?

			Number of Answers to this question: 15 (33.33%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Title

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications  (NTA)

						
							
							The subsidy is % of the total cost and one time subsidy for capital investment. Operational cost in the community centres have also been provided for few years but not continuously

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							Unofficial translation: In 2015m, subsidies have been on investment, with a maximum of between 35 and 45% of the same, and with a budget of 63 Million €. (Further information can be found at:
www.minetur.gob.es/telecomunicaciones/banda‐ancha.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							One time subsidy which is a percentage of the total cost

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							Comisión Nacional de Telecomunicaciones – CONATEL

						
							
							Unofficial translation: Subsidies range from 50% to 60% of the total cost of the project.

						
					

					
							
							Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							Within Operational Programme Digital Poland (one of many financial instruments established to fulfil the targets of NBP), above 1 billion € is dedicated to increasing the total coverage of high‐speed broadband infrastructure to eventually reach 100 % of households. Although areas where subsidies can be granted are not limited to rural/or remote, current rules are that public funds may be allocated only on areas where commercial investments are economically inefficient (of which most are rural and remote).

							The amount of one‐time capital investment subsidy is specified for each designated area, as a percentage of the total eligible cost of a model investment project covering the area. The value of subsidy can reach 80% of total eligible costs of a project located in mazovian voivodeship, and 85% in remaining voivodeships.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: There are both, but the amount of the subsidy is set freely by the Government.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: The scheme of subsidies includes financing of investment and operating costs maintenance.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							One time subsidy for capital investment.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: Tax relief on rural telephony equipment at the entrance of the Central African Republic.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							On time subsidy for capital investment.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							One time subsidy for capital investment has been considered. Also discount as operational cost subsidy in rural area has been considered.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: One‐time subsidy.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							Subsidy was used in 2014 for roll‐out on a specific island and a new subsidy is being developed at the moment. Both are subsidies the roll‐out in areas without high speed coverage.

						
					

				
			

			g) If you selected Tax exemptions, please specify the type(s) of tax exemptions given for rural and remote areas.

			Number of Answers to this question: 10 (22.22%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							Spectrum fees exemptions were given to telcos till the year when two lines telephones were not available in each of the village development committees.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							Telecommunication Development Charge Fund (TDCF) tax rebate.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des

							Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: The FSUT is exempt from all taxes, levies and charges.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications et des Nouvelles Technologies

						
							
							Unofficial translation: Charged 3.5% of the Turnover of Telephony Operators in the CAR.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran 

						
							
							Information Technology Organization

						
							
							No.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							There is a special regime of taxation plan for construction of telecommunications but not special networks to rural areas.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							A tax rebate is available in 2016 and 2017 for establishing household broadband connections.

						
					

				
			

			h) If you selected Other strategies, please specify:

			Number of Answers to this question: 8 (17.78%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							Subsidized license with cellular spectrum given to such telcos.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones Transportes

						
							
							Unofficial translation: La Red Compartida – “The Shared Network”. This project aims to offer wholesale telecommunications services and increase the coverage of these services. The tender will be published in January 2016, and includes a minimum coverage of 85%. It is expected that as a result of the competitive process, the coverage offered by the participants will substantially increase. A model was developed which estimates that coverage superior to the 92% of the population is a possible result, in 4G technology.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri use Lanka

						
							
							Joint investments with GSMA–mAgri challenge fund to explore services for rural agriculture.

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							Other strategies include, yet to be introduced, significant reduction of local tax which is charged by local governments for placing broadband infrastructure in public lanes.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes Comunicaciones

						
							
							‐

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							See response at 3.1.c. Funding for the USO is achieved by both government and industry‐based financing.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization

						
							
							‐

						
					

				
			

			4. Technologies for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

			4.1 a) What backhaul/backbone technologies are used for connecting rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

			Number of Answers to this question: 40 (88.89%)

			[image: ]

			b) If you selected Wireless, please specify the type of technology:

			Number of Answers to this question: 15 (33.33%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							GSM

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							Wi-Fi, WiMax

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							Wi-Fi

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							(Microwave)

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA) 

						
							
							WiMax, GSM, UMTS, Wi‐Fi

						
					

					
							
							Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka (Democratic Socialist Republic of Sri Lanka)

						
							
							GSM, WCDMA, CDMA

						
					

					
							
							Republic of Korea

						
							
							Ministry of Science, ICT and Future Planning (MSIP)

						
							
							Wireless backhaul

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							Mobile, Fixed Wireless Access

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							3G, LTE, WiMAX

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							WI‐FI. 2G

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							Wi‐Fi, WiMax, 2G, 3G

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et Communication

						
							
							Faisceaux Hertziens, VSAT+ Faisceaux Hertziens.

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication (OFCOM)

						
							
							WiMax, UMTS, GSM, LTE

						
					

					
							
							Japan

						
							
							Ministry of Internal Affairs and Communications

						
							
							Fixed wireless access

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							LTE/GSM

						
					

				
			

			c) If you selected Other technologies, please specify type of other technologies:

			Number of Answers to this question: 3 (6.67%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							N/A

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							Trial Authorisation for TV White Space Device.

						
					

					
							
							Central African Republic 

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: Optical fibers in the framework of the World Bank Project Cab or the Optical Fiber Optical deployment project of the National Operator SOCATEL with China International Telecommunication Construction Corporation (CITCC).

						
					

				
			

			4.2 What access technologies are used for connecting rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

			Number of Answers to this question: 40 (88.89%)
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			Please specify type of technology:

			Number of Answers to this question: 26(57.78%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							2G, 3G, LTE.

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							Wi‐Fi, 2G, 3G.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							VSAT is used when there is no other option is available. mostly Wi-Fi and mobile technologies are used for access.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de T Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							LMDS, HSPDA, LTE.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							Unofficial translation: Wi-Fi. Through the program México Conectado (Connected Mexico) connectivity to all public sites in the country (estimated to 250 thousand) will provided. Currently, connectivity is contracted in more than 101 thousand sites and public spaces. In the contracts of Mexico Connected does not specify the technology that the operators must use, reason why is not known the scheme used in each site. For remote rural sites, where there is no coverage of terrestrial operators, satellite technology is used.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation 2G (NTC)

						
							
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							Telecommunications Authority of Trinidad LTE and Tobago (TATT)

						
							
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							GSM (2G), EDGE, WCDMA (3G), HSPA, HSPA+, DC‐HSPA+, LTE, Wi‐Fi, Wi‐Max.

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							Ministère des Postes et des Télécommunications

						
							
							2G, 3G.

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							Comisión Nacional de Telecomunicaciones ‐ CONATEL

						
							
							WIMAX, 2G, 3G, LTE.

						
					

					
							
							Republic of Korea

						
							
							Ministry of Ministry of Science, ICT and Future Planning (MSIP)

						
							
							Wireless technologies including wireless backhaul equipments (Wi-Fi) and microwave etc.

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Ministry of Communications and Informatization

						
							
							Wi‐Fi, WiMax, 2G, 3G.

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs Communications

						
							
							2G, 3G, LTE, WiMAX.

						
					

					
							
							Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							Wi‐Fi, WiMax, 2G, 3G, LTE.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications

						
							
							2G

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							WI‐FI. 2G.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
							Wi‐Fi, 2G.

						
					

					
							
							People’s Republic of China

						
							
							Ministry of Industry and Information MIIT)

						
							
							Unofficial translation: Wireless technologies including Wi-Fi, 2G, 3G, and LTE.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Ministério das Comunicações

						
							
							Wi‐Fi and 3G.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							Wi‐Fi, 2G, 3G, LTE.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							2G and 3G wherever possible. Those areas of rough where Microwave installation/set up is impossible, are getting connected through Satellite/V‐SAT which work in Ku‐band.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies  d’Information et de Communication

						
							
							Wi‐Fi, WiMax, 2G, 3G et LTE.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología y Telecomunicaciones

						
							
							2G, 3G.

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication

						
							
							WiMax, UMTS, GSM, LTE.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPPEUCT)

						
							
							Wi‐Fi, 2G, 3G.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Commission (CITC)

						
							
							2G, 3G.

						
					

				
			

			4.3 What kinds of user terminals are used by residents in rural and remote areas of your country?

			Number of Answers to this question: 31 (68.89%)

			
				
					
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
							
					

				
				
					
							
							Costa Rica

						
							
							Instituto Costarricense de Electricidad (ICE)

						
							
							Unofficial translation: Phones, CPE of the xDSL type, smart cell terminals.

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							Modem/ routers, analogue telephones, mobile handsets.

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							Unofficial translation: Public Telephone devices, cellular telephones, Attentions through Infoplazas.

						
					

					
							
							Republic of Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							Mainly mobile phones. Computers are used in public facilities like cafes and in institutions.

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							POTS telephone sets and DSL routers.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							Mobile set, laptop.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							Mobile.

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							Broadband Modems, Tablets, PC’s, Laptop & Mobile Phones etc.

						
					

					
							
							Trinidad and

							Tobago

						
							
							Telecommunications Authority of Trinidad and

							Tobago (TATT)

						
							
							The projects have not yet been implemented therefore data is not available.

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							Mobile Phones (Feature/smart), USB Dongles, Wi‐Fi Devices

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							Ministère des Postes et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: Fixed terminals in telecentres and mobile terminals in telecentres and for individual subscribers.

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							Comisión Nacional de Telecomunicaciones - CONATEL

						
							
							Unofficial translation: Standard terminals, non-smart (feature phone) and smart terminals (smartphones).

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							Fixed telephone, fixed modem, mobile phone, cable­modem, VSAT terminal (used at schools in rural area) etc.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications 

						
							
							Unofficial translation: Mobile phone.

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Fixed telephone, fixed wireless telephone and mobile phone.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: As for mobile telephony, the most used terminals are those that support 2G technology.

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							Computers; smartphones; laptops.

						
					

					
							
							People’s Republic of China

						
							
							Ministry of Industry and Information Technology (MIIT)

						
							
							Unofficial translation: Feature phones, smart phones, personal computers, Tablet.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Ministério das Comunicações

						
							
							Mobile phones, computers and tablets.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							A range of commercially available devices are used depending on the access technology.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							Mobile handset wherever 2G and 3G services are provided.

							VCN Terminals wherever 2G and 3G services are not provided.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications,

							chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: The usual telephone terminals, digital tablets and computers.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología y Telecomunicaciones)

						
							
							Unofficial translation: Traditional landlines (not IP) and mobile phones, including smartphones.

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication (OFCOM)

						
							
							Unofficial translation: Fixed and mobile terminals sold on the market.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología

						
							
							Unofficial translation: Wired fixed telephoy: POTS; Mobile Telephony: 2G and 3G; wired data: módems ADSL/ADSL2+; Wireless Data (Wi­Fi): CPEs; Smartphones, PDAs, Laptops; Wireless Data (2G/3G): CPEs, Smartphones, PDAs, Laptops; Satelital Data and Telephony: VSAT DVB­S2/DVB­RCS TV Satelital DTH: Set Top Box DVB­S2/MPEG­4; Open Digital Television: Set Top Box ISDB­Tb and TVs with integrated decoder ISDB­Tb.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							Laptop, Modem, Wi-Fi.

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							Mobile phone handsets, tablets, laptop, PC etc.

						
					

					
							
							Fedearative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							We have no information about the terminal users.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: Mobile telephones and internet access devices (using a 3G network), similar to those used in urban areas.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							Same terminals as in the rest of the country.

						
					

				
			

			5. Business models for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

			5.1 What kind of business model is being employed for the development of telecommunications/ICTs in rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

			Number of Answers to this question: 38 (84.44%)

			[image: ]

			If you selected Other models, please specify:

			Number of Answers to this question: 10 (22.22%)

			6. Applications for telecommunications/ICTs for rural and remote areas

			6.1. Do you have a national policy for ICT in education for rural and remote areas?

			Number of Answers to this question: 33 (73.33%)

			[image: ]

			If yes, please specify the elements taken into account in the policy:

			Number of Answers to this question: 22 (48.89%)

			6.2. Do you have national policies for other e­applications in rural and remote areas?

			Number of Answers to this question: 32 (71.11%)

			If Yes, please specify:

			Number of Answers to this question: 15 (33.33%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							e­Learning.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Instituto Costarricense de Electricidad (ICE)

						
							
							Unofficial translation: Serve to social health.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							The National ICT Policy approved in 2015 has provisions of using ICTs for agriculture, health, education, tourism etc.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de  Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							www.red.es

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							This is a part of National Broadband Policy.

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							National E­Government Strategy and Action Plan.

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA) 

						
							
							National ICT Master Plan.

						
					

					
							
							People’s Republic of China

						
							
							Ministry of Industry and Information Technology (MIIT)

						
							
							Unofficial translation: in 2015 the State Council issued the “Guiding Opinions on Promoting Rural to accelerate the development of e­Commerce”, focusing on the development of rural e­Commerce.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							It will be furnished as soon as possible.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: Creation of community telecentres and rural digital animations.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							It will be provided in near future.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología

						
							
							Unofficial translation: Ensure the promotion of training and transfer of knowledge that allows the development of electronic equipment and computer applications in open technologies and open standards. (Objective 1.5.3.1 of the National Plan for Economic and Social Development (PDESN) 2013-2019). Ensure the democratization and ownership of citizens’ knowledge in electronic equipment and computer applications in free technologies through educational programs in universities, technical, media and occupational centers. (Objective 1.5.3.2 of the National Plan for Economic and Social Development (PDESN) 2013-2019).

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							A strategic plan has been considered for the development of communications in rural areas; in which there is a pilot for electronic applications that should be continued to exploit in national level.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: Yes, the creation of platforms to provide e­Government services in villages and remote regions.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							http://www.digst.dk/digitaliseringsstrategi.

						
					

				
			

			7. Other policies for telecommunications/ICTs in rural and remote areas

			7.1. Do you have any specific policy for infrastructure sharing, especially for the rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

			Number of Answers to this question: 28 (62.22%)
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			If you selected other, please specify:

			Number of Answers to this question: 11 (24.44%)

			7.3. Do you have any specific regulatory framework for infrastructure sharing, especially for the rural and remote areas? (Multiple choices are possible)

			Number of Answers to this question: 26 (57.78%)
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			If Other, please specify :

			Number of Answers to this question: 11 (24.44%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							Unofficial translation: Observation: Our existing Legal Framework (AN No. 2848 Telco) establishes infrastructure-sharing policies at the national level, including rural and remote areas. Therefore it is mandatory to make any type of sharing, as long as there is availability of it.]

						
					

					
							
							Republic of Nepal 

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA

						
							
							No specific regulatory framework for rural and remote areas.

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Information and Communication Technologies Authority (ICTA)

						
							
							Our regulatory framework includes all the areas (rural,remote).

							Facility Sharing Procedures and Principles, April 12, 2013, Türk Telekom Reference Facility Sharing and Dark Fibre Offer June 17, 2014 http://www.btk.gov.tr/tr­TR/Sayfalar/Tesis­Paylasimi­Duzenlemesi

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications

						
							
							Infrastructure or Networks of The Infrastructure in/on Premises.
By­law on the Passing Any Kinds of Cables and Similar Material Used in Fixed and Mobile Telecommunication.

						
					

					
							
							Malawi 

						
							
							Malawi Communications  Regulations Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							Available in draft.

						
					

					
							
							People’s Republic of China

						
							
							Ministry of Industry and Information Technology (MIIT)

						
							
							Unofficial translation: The Ministry of Industry and Information Technology released the annual “to promote the implementation of the views of telecommunications infrastructure sharing” and to strengthen the sharing of resources, reduce duplication, and promote the healthy and sustainable development of the telecommunications industry.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							Arrangements enable carriers to apply to the regulator (the ACCC) to acquire access to facilities and services generally, subject to specified criteria.

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication (OFCOM)

						
							
							Unofficial translation: Use of cable ducts. It should be noted that the use of facilities is a measure which concerns the entire territory and not only rural or isolated areas. Moreover, this use is only possible in special circumstances (requirements linked to spatial planning, protection of the environment and heritage, etc.) and provided that the capacity is sufficient.

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							We have a regulation document on infrastructure sharing. Also we planned to use RAN sharing on rural areas LTE network.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							The legal instrument that must network capacity sharing is the Notice No. 004/2012 / PVCP / SPV­ANATEL.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: Copper cables.

						
					

				
			

			7.4. a Has your government and/or regulator put in place any other specific policy or regulatory intervention for the development of telecommunications/ICTs in rural and remote areas?

			Number of Answers to this question: 31 (68.89%)
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			If yes, please provide examples of such interventions:

			Number of Answers to this question: 23 (51.11%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Ministry of Posts and Telecommunications (MPT)

						
							
							3 building strategic plans, building province to be strategic unit, building district to be strength unit, and building village to be developing unit.

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							ADSL deployment program from 2003 Completing deployment program for Hot Telecom from 2014.

						
					

					
							
							Republic of Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							National Backbone Infrastructure.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							Introduction of rural areas specific licenses on least cost subsidy basis.

							Introduction of specific license starting roll out from rural and remote areas.

							Provisioning of cellular spectrum.

							Spectrum fees exemptions for a specified number of years.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							Unofficial translation: Plan of Telecommunications (Plan de Telecomunicaciones y Redes Ultrarápidas) and Ultra-fast Networks and Digital Inclusion and Employability Plan (Plan de inclusión Digital y Empleabilidad).

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							Unofficial translation: Shared Network. Connected Mexico (Mexico Conectado) provides connectivity to approximately 30,000 sites and public spaces in remote areas through satellite technology. In many of these sites, there is free public connectivity through Wi-Fi. In addition, the Shared Network is being developed, which will increase the coverage of mobile services in Mexico, mainly in rural areas.

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							Proposal for spectrum fee waiver for operators willing to provide service in selected rural areas.

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							Ministère des Postes et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: Implementation of passive infrastructures to facilitate the deployment of active equipment of operators in certain isolated areas.

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							Comisión Nacional de Telecomunicaciones – CONATEL

						
							
							Unofficial translation: The Regulator has set reduced tariffs for certain rural projects.

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Ministry of Communications and Informatization (f Belarus)

						
							
							Unofficial translation: State Programme for sustainable development of rural areas 2011­2015.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications 

						
							
							Unofficial translation: Grant licenses for rural telephony.

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Development goals: Mandatory dial-up access in all communities with more than 200 inhabitants.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Policy oriented to the deployment of telecommunications infrastructure and services in rural areas through the formulation.

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							Rural ICT related Projects (telecentres; payphones; internet point of presence; white space project).

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							The Universal Service Obligation (USO) requires universal service providers to ensure standard telephone services are reasonably available to all people in Australia on an equitable basis. USO costs are borne partly by the Government and partly by industry under the Telecommunications Industry Levy (TIL).

							The National Broadband Network (NBN) will provide better broadband services to rural and remote Australia. In the cities and large towns the NBN will be delivered over a fixed network; in smaller towns and villages, and areas surrounding them, homes will be served by fixed wireless; and beyond those areas, extending all across regional and remote Australia, the NBN will be delivered over satellite.

							The Mobile Black Spot Programme invests in telecommunications infrastructure to address mobile black spots in regional and remote Australia. Under round 1 of the programme, 499 new or upgraded mobile base stations will be deployed across the country. The Australian Government committed $100 million to round 1, with additional funding leveraged from mobile service providers and other levels of government.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							VCN Project (A government owned project) already implemented has been distributing VCN terminals for rural and remote residents what currently offer voice services. The project has been successfully implemented/supported by the government.

						
					

					
							
							Central African Republic 

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: Creation of the Telecentres in the city of Kaga Bandoro by a decree.

							In addition, implementation of the “Multi-purpose Community Telecentres” project in 5 towns of provinces within the framework of the World Bank’s CAB Project.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología y Telecomunicaciones

						
							
							Unofficial translation: The Regulations on the Shared Use of Infrastructure for Internal Telecommunications Networks and Support of Public Telecommunications Networks are in the process of being prepared by the Regulator. On the other hand, the National Institute of Rural Development (Instituto Nacional de Desarrollo Rural -INDER) is developing a regulation to grant it on the boarder.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							ATRA TDF Fund subsidize projects and sites in rural and remote areas.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología

						
							
							Unofficial translation: Regulation of the Organic Law of Telecommunications on Universal Service (Ley Orgánica de Telecomunicaciones sobre el Servicio Universal); Partial Regulation of the Organic Law of Telecommunications for the Granting of Financing to Research and Development of Telecommunications (Reglamento Parcial de la Ley Orgánica de Telecomunicaciones para el Otorgamiento de Financiamiento a la Investigación y Desarrollo de las Telecomunicaciones); Law National Economic Development Plan of the Nation 2013-2019 (Ley Plan de Desarrollo Económico­Social de La Nación 2013­2019).

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran 

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							According to the agreements with USO contractors, monitoring and test should be done to provide standard services.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							Through Notice bidding of 450 MHz of radio frequency sub­band, ANATEL forced the winning providers of the event for the years 2014 and 2015 to connect all public schools located in rural areas, up to 30 km radius of the seats municipal, with internet service, free of charge, in accordance with item 5 of Annex II­B of the notice.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: Yes, the Universal Service Fund.

						
					

				
			

			7.4.b How successful has the other specific policy or regulatory intervention referred to in question above made by your government been in fostering the development of telecommunications or ICTs in rural and remote areas?

			Number of Answers to this question: 24 (53.33%)

			7.5 What are the problems or challenges encountered in the deployment of telecommunications/ICTs for rural and remote areas?

			Number of Answers to this question: 37 (82.22%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Lao P.D.R.

						
							
							Telecommunications (MPT)

						
							
							Expanse infra­structure will mainly base on the focus zone on developing potentially growth.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Pakistan

						
							
							Ministry of Information Technology

						
							
							Access to rural areas and high deployment cost.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Instituto Costarricense de Electricidad (ICE)

						
							
							Unofficial translation: The copper cable is stolen in some areas.

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							High cost for service providers and reluctance on their part, very low ROT.

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							Unofficial translation: Lack of electricity infrastructures, little development of road systems and aqueducts. On the other hand, the geographical composition of mountain ranges and little accessibility for the population growth.

						
					

					
							
							Republic of Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							Cost and reach of power, infrastructure security.

						
					

					
							
							State of Palestine

						
							
							Palestine Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							From the point view of JAWWAL, the main obstacles can be summarized in the following points:

							‒	Difficulty in deploying JAWWAL infrastructure in C Areas.

							‒	Logistic problems facing us when importing our Equipment’s with Israeli customs.

							‒	Interference on available spectrum by Israeli operators.

							‒	Lack of spectrum to deploy mobile broadband services.

							‒	Unavailability of 3 / 4 G licenses.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications Authority (NTA)

						
							
							‒	Power accessibility by roads and other transportation mechanisms.

							‒	Maintenance.

							‒	Affordability.

							‒	Capital cost too high to make any business sense.

							‒	Too low number of users to make money as the households are scattered.

							‒	Low literacy.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							Unofficial translation: Lack of commercial interest of the operators due to the high costs.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							Unofficial translation: The lack of infrastructure in remote areas, derived from low levels of investment by operators, has limited the supply of telecommunications services. Citizens’ low levels of income in rural and remote areas prevents the economic attractiveness for the provision of services by the market.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							All problems related to Security Situation in those regions.

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA) (Republic of Kenya)

						
							
							Harsh, terrain, sparse population, lack of power and insecurity in some areas.

						
					

					
							
							Trinidad and Tobago

						
							
							Telecommunications Authority of Trinidad and Tobago (TATT)

						
							
							The projects have not yet been implemented. Therefore, data is not available.

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							Spectrum limitation, Low return on investment for operators, Cost of customer service provision, Requirement for local language communication and services, lack of awareness, low usage of smart devices, Under developed Infrastructure (access roads, commercial power).

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							Ministère des Postes et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: Unavailability of a reliable source of energy and the high cost of infrastructure.

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							Comisión Nacional de Telecomunicaciones – CONATEL

						
							
							Unofficial translation: Operators have stated the high operating costs and the low profitability in short/medium-term.

						
					

					
							
							Republic of Korea

						
							
							Ministry of Science, ICT and Future Planning (MSIP)

						
							
							Conflict of interests between demanding on national universal services in wired/wireless communication networks over all the regions and commercial services by operators.

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Ministry of Communications and ­ Informatization

						
							
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime

							Affairs and Communications

						
							
							Sharing problems between the operators.

							Financing Problems.

						
					

					
							
							Republic of Poland

						
							
							Ministry of Digital Affairs

						
							
							Due to low/or very low level of population density over rural and remote areas, it is challenging to make the basic economical requirements of supply to meet the demand. It concerns more the supply than the demand, as the supply depends on acceptable rate of investment return, which in turn, depends on operational costs, the total number of expected subscribers and the average service charge. Thus, it is essential to provide an investment-friendly legal environment and to boost the demand through various promotional and educational activities.

						
					

					
							
							Democratic Republic of

							the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la

							Poste et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: Accessibility and transport.

							Access to the electricity and high exploitation costs.

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Economic difficulties.

						
					

					
							
							Peru

						
							
							Ministerio de Transportes y Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Budgetary restrictions.

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							Electricity; poor road network and illiteracy.

						
					

					
							
							People’s Republic of China

						
							
							Ministry of Industry and Information Technology (MIIT)

						
							
							Unofficial translation: The Chinese relatively weak economic foundation in the rural and remote areas, the complicated geographical environment with population living in scattered areas, telecom operators investing in those areas to construct broadband network experience, high costs. However, the benefits are relatively low, and thus there are different degrees of market failure.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							The Australian Government established a Regional Telecommunications Independent Review Committee every three years to conduct a review into telecommunications services in regional, rural and remote parts of Australia. The recent Regional Telecommunications Review report, released in October 2015, found that:

							For mobile telecommunications, the low population density over the remaining geography means that new approaches are needed to assess the priorities of those in the 70 per cent of Australia’s land mass that has no mobile coverage, and to improve poor coverage elsewhere. These geographies are economically challenging for the extension of existing high speed mobile networks.

							The USO, providing a standard telephone service, is of declining relevance because, within the next few years, the majority of consumers, and notably those in regional Australia, will not be using voice calls over the existing copper network, but will be using mobiles, Voice over Internet Protocol (VoIP) and other social media applications, as their primary communication method. 

							Maximising the rollout of the NBN for rural communities, including managing the demand for services provided via satellite, given issues relating to capacity, reliability and latency.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of Communications and IT

						
							
							Security Obstacles.

							Rough Geographical terrains.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et  Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies et de Communication

						
							
							Unofficial translation: Costly electrical energy; access and transport to difficult sites; lack of qualified personnel for maintenance of the equipment and very high operating cost.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología y Telecomunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Despite the signing of agreements with local governments, there have been obstacles related to the granting of construction licenses by the municipal authorities. In addition, legal loopholes have been found for the granting of environmental permits (environmental sworn declarations), especially cases of properties that are in precarious possession or that are in the process of land titling (possessory information), in coastal areas, border areas or wild areas Protected national parks. There have also been challenges related to the difficulty of accessing communities.

						
					

					
							
							Confederation of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication (OFCOM)

						
							
							Unofficial translation: In Switzerland, investments in telecommunications infrastructure are high and result in genuine competition between infrastructures. Thanks to its prosperity, Switzerland therefore enjoys a very good situation and the coverage rates displayed by several technologies are high. The main problem with network deployment is that the last few percent of users to connect, especially by wire, are those for whom it costs the most. Consequently, it is not feasible at this time to require a minimum data transmission rate which is too high in the context of the universal service. Currently, the authorities plan to increase this throughput to 3,000 kbit/s.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología (MPPEUCT)

						
							
							Unofficial translation: There have been problems such as:

							‒	Geographical (distances, relief, soil);

							‒	Economic (investment financing);

							‒	Accessibility (availability of adequate road);

							‒	Lack of basic services networks (electricity, water);

							‒	Environmental (restrictions in protected areas);

							‒	Legal (building permits).

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							The main problems caused by the specific geographical conditions of rural areas, their population distribution and cultural problems of the people in the developing services.

						
					

					
							
							Mongolia

						
							
							Information Technology, Post and Telecommunications Authority

						
							
							In our country we encountered multiple issues on rural broadband network. Mongolian IT infrastructure is built on various high speed and nationwide networks. However, its uses lack in certain areas especially remote and small towns. Slow speed of network and lack of applications play in the role along with downside of IT usage. The Mongolian government state owned company, which is dominant on broadband network, is influenced competition on broadband network.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							Brazil has continental dimensions and presents significant regional contrasts with regard to income and the availability of infrastructure. In this sense, the first major challenge is the installation of terrestrial networks in remote and difficult to access, such as the areas in the northern region of the country, due to topography and the existence of large forest areas. Another challenge is the socioeconomic conditions of the share of the population living in rural and remote areas that many times can not hire the services or fails to maintain payment plans. Moreover, with the expiration of the deadline for the fulfilment of the first range of commitments made to the rural area at the end of 2015, it will be possible to follow developments in the provision of services and identify improvements to be made to expand service and improve the provision of conditions. Finally, in parallel, Brazil also works hard to expand its backbone and backhaul networks to improve the delivery of services (quality and expansion) further to the municipal headquarters. When this barrier is completely overcome, especially with the arrival of fibre optic and mobile data in all Brazilian municipal centres, the expansion to rural areas can be accelerated with a view to the expansion of high speed at the headquarters network, starting from the call results performed between 2012 and 2016.

						
					

					
							
							Kingdom of Saudi Arabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: The difficulty of providing up-to-date and accurate information on concentrations of population in rural and remote areas; the geographical nature of rural and remote areas; and the distance between concentrations of population their low density.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							Lack of commercial business case for roll­out.

						
					

				
			

			7.6. What are the guidelines that can be proposed to best deploy telecommunications/ ICTs in rural and remote areas?

			Number of Answers to this question: 32 (71.11%)

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Country

						
							
							Entity

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							Islamic Republic of Pakistan

						
							
							Ministry of Information Technology

						
							
							Lowering deployment costs.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Instituto Costarricense de Electricidad (ICE)

						
							
							Unofficial translation: Bring optical solutions to the villages and also to use LTE in bands low to 1 GHz, to have possibilities of wide broadband in rural and distant areas.

						
					

					
							
							State of Israel

						
							
							Ministry of Communications

						
							
							Guidelines regulations published as a part of an advisory committe work.

							http://www.moc.gov.il/sip_storage/FILES/0/4310.pdf.

						
					

					
							
							Republic of Panama

						
							
							Autoridad Nacional de los Servicios Públicos (ASEP)

						
							
							Unofficial translation: Creation of laws that encourage greater growth and development of infrastructure works. Look for sources of less expensive financing that serve as stimuli, among others.

						
					

					
							
							Republic of Uganda

						
							
							Uganda Communications Commission (UCC)

						
							
							Shared facilities among operators, low cost technologies and communal access.

						
					

					
							
							State of

							Palestine

						
							
							Palestine

							Telecommunication Company (Paltel Group)

						
							
							From the point view of JAWWAL, the following are needed:

							Guarantee more spectrum for mobile services.

							Unavailability of 3 / 4 G licenses.

							Smoothen Equipment import operation logistics.

							Guarantee Mobile towers deployment in Area C.

						
					

					
							
							Republic of Nepal

						
							
							Nepal Telecommunications  Authority (NTA)

						
							
							The telecommunications and ICTs should be considered as essential services and should be made a part of all other government services. The USF scope has to be expanded to include all areas of digital divide at lease starting from the rural and remote areas the funding should not be limited to capital expenditure but also to include operational costs in bridging the digital divide telecommunications and ICTs should be integrated into Sustainable Development Goals and fully owned by the Government.

						
					

					
							
							Spain

						
							
							Secretaría de Estado de Telecomunicaciones y para la Sociedad de la Información y la Agenda Digital

						
							
							Unofficial translation: Competitive public aid.

						
					

					
							
							Mexico

						
							
							Secretaría de Comunicaciones y Transportes

						
							
							Unofficial translation: In the case of Mexico, infrastructure sharing is considered a suitable strategy to promote the increase of coverage in remote areas. There are three ways:

							1) By means of the regulation imposed by the Federal Institute of Telecommunications to the economic agent.

							Forcing it to share its infrastructure.

							2) Through the Shared Network, for mobile telecommunications services.

							3) Through the Trunk Network project, which will use the existing optical fiber in the Federal

							Electricity to provide fixed telecommunications services in a wholesale manner.

						
					

					
							
							Republic of Sudan

						
							
							National Telecommunications Corporation (NTC)

						
							
							Financially support the operators for covering those areas (CAPEX or Opex).

						
					

					
							
							Republic of Kenya

						
							
							Communications Authority of Kenya (CA)

						
							
							The government to develop the infrastructure for sharing but lease it to private operators to manage.

						
					

					
							
							Democratic Socialist Republic of Sri Lanka

						
							
							Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka

						
							
							‒	Incentives to be granted for sharing costs of services roll out.

							‒	Operators to be separately allocated different rural areas to develop (to avoid duplicate costs).

							‒	Operators be mandated to construct a communication tower in identifies rural areas and cost will be shared by operators.

							‒	Revision of broadband prices.

							‒	Improve the popularity of smartphones in rural areas, by enabling easy payment schemes for purchases, creating awareness on the benefits of smart phones etc.

							‒	Programs to improve ICT literacy in rural areas.

							‒	Fast infrastructure developments in rural areas.

						
					

					
							
							Republic of Cameroon

						
							
							Ministère des Postes et des  Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: Ensure availability and sustainability of electric power train people to support users in the rural world plan for a breakdown device to have a preferential tariff policy.

						
					

					
							
							Republic of Paraguay

						
							
							Comisión Nacional de Telecomunicaciones – CONATEL

						
							
							Unofficial translation: Tax incentives should be established and subsidies should be awarded according to the projects.

						
					

					
							
							Republic of Belarus

						
							
							Ministry of Communications and Informatization

						
							
							­

						
					

					
							
							Turkey

						
							
							Ministry of Transport, Maritime Affairs and Communications 

						
							
							Studies to form the National Broadband Strategy have started.

						
					

					
							
							Democratic Republic of the Congo

						
							
							Autorité de Régulation de la Poste et des Télécommunications

						
							
							Unofficial translation: ICTs should be considered as a cross-sectoral sector for the development of other sectors, and therefore they need to be integrated into the formulation of national policies and strategies in other sectors (energy, transport, education, agriculture, environment, health, etc.).

						
					

					
							
							Cuba

						
							
							Ministerio de Comunicaciones

						
							
							Unofficial translation: Development goals for the operator.

						
					

					
							
							Malawi

						
							
							Malawi Communications Regulatory Authority (MACRA)

						
							
							Deploy specific technologies to rural rather than the universality approach. Deploy low cost technologies. Involve the rural communities in the deployment.

						
					

					
							
							People’s Republic of China 

						
							
							Ministry of Industry andInformation Technology (MIIT)

						
							
							Unofficial translation: The central government to increase investment, to guide local policy and strengthen financial support to encourage the state­owned telecommunications companies, broadcasters and private capital through competitive bidding and equitable participation in the construction of rural broadband operation and maintenance, while exploring PPP, entrust operators and other market­based approach to mobilize all class body active participation, to fully achieve the 2020 target rural broadband strategy target.

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Ministério das Comunicações

						
							
							‒	To reduce taxes on broadband equipment, services and infrastructure deployment geared to rural areas in order to mitigate the end­user cost differential in relation to urban areas.

							‒	To encourage (not only through tax reductions, but also by direct subsidy and regulatory measures) satellite broadband provision in the Ka­band and wireless broadband provision in the 450 MHz band, which are able to offer high­speed downloading and are less expensive than alternative technologies.

						
					

					
							
							Australia

						
							
							Department of Communications and the Arts

						
							
							Australia emphasizes the commercial and competitive provision of telecommunications to the greatest extent possible. Where Government intervention is warranted it considers this should be done on a transparent and completely neutral basis. Australian telecommunications legislation provides telecommunications carriers with powers and immunities to enter land (including buildings) for inspection, and to maintain and install certain types of facilities. It also provides certain immunities, including from a range of State and Territory laws (such as laws relating to land use, planning, design, construction, siting, tenancy, environmental assessments and protection). The powers and immunities regime supports the fast and efficient rollout of infrastructure by allowing it to be done nationally, including in rural and remote areas, under a uniform streamlined process, rather than the requirements of multiple jurisdictions. This helps carriers meet consumer demand for services while reducing the administrative burden on carriers and various tiers of government. Australian telecommunications legislation encourages mobile telecommunications providers to co­locate of mobile telecommunications facilities, where it is feasible to do so. Guidelines encouraging or requiring the co­location of telecommunications facilities can assist carriers to rollout and upgrade facilities in rural and remote areas at a lower cost than carriers installing their own stand­alone facilities.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Ministry of

							Communications and IT

						
							
							‒	Ensuring security in rural and remote areas the same as ensured in urban citizens can help deploy.
Telecommunications/ICTs in rural and remote areas easily.

							‒	Expansion of transportation systems in rural and remote areas to ease transportation of vehicles.

							‒	Investment encouragements in rural and remote areas is preferred.

						
					

					
							
							Central African Republic

						
							
							Ministère des Postes et Télécommunications, chargé des Nouvelles Technologies d’Information et de Communication

						
							
							Unofficial translation: Subsidizing rural ICT operators to expand their reach in rural areas.

						
					

					
							
							Costa Rica

						
							
							Ministerio de Ciencia, Tecnología y Rica

						
							
							Unofficial translation: The feasibility of making legal modifications to the Construction Law, Condominium Property Regulatory Law, and the Law for the Strengthening and Modernization of Telecommunications Institutions (Public costs of the telecommunications sector) has been analyzed.

						
					

					
							
							Afghanistan

						
							
							Afghanistan Ministry of Communication and Information Technology

						
							
							‒	Ensuring security in rural and remote areas the same as ensured in urban citizens can help deploy Telecom/ICT’s services in rural and remote areas.

							‒	Provision in transportation facilities for vehicles in rural and remote areas.

							‒	Investment encouragement in rural and remote areas.

						
					

					
							
							Confedera-
tion of Switzerland

						
							
							Office fédéral de la communication (OFCOM)

						
							
							Unofficial translation: No suggestions.

						
					

					
							
							Bolivarian Republic of Venezuela

						
							
							Ministerio del Poder Popular para Educación Universitaria, Ciencia y Tecnología

						
							
							Unofficial translation:

							‒	Create programs aimed at developing ICTs in rural areas, such as a development policy whose aim is to ensure that the greatest possible number of citizens in remote areas have access to ICTs and promote inclusive development through affordable access to technologies.

							‒	Establish a commission for the follow-up of ICT Development in Venezuela, focused on rural areas.

						
					

					
							
							Islamic Republic of Iran

						
							
							Information Technology Organization of Iran

						
							
							Resolution no. 156 in Telecommunications Regulatory Commission (IRAN)

						
					

					
							
							Federative Republic of Brazil

						
							
							Agência Nacional de Telecomunicações – ANATEL

						
							
							Public policies for the development of rural areas should be guided from the perspective of expansion of terrestrial networks focusing on quality of services offered, sharing of infrastructure by service providers, public incentives to reduce the values of access by the end user and better procurement conditions of equipment or smartphones

						
					

					
							
							Kingdom of SaudiArabia

						
							
							Communications and Information Technology Commission (CITC)

						
							
							Unofficial translation: We believe that principles differ with different markets, in terms of the regulatory aspects and the needs and locations of users. However, it may be said that the sharing of infrastructure, site partnership, national roaming and introduction of competition in universal service projects might result in the more complete spread of telecommunications in rural and remote areas.

						
					

					
							
							Denmark

						
							
							Danish Energy Agency

						
							
							Promoting demand for digital infrastructure through digitization e.g. of public services. Ensuring use of wide range of technologies. Encouraging local demand aggregation to improve business plan for roll­out.

						
					

				
			

			8. Any other comments

			Please provide any other comments you may wish to add regarding this survey and ways in which access to telecommunications/ICTs for people living in rural and remote areas can be improved:

			Number of Answers to this question: 24 (53.33%).

			Annex 2.2: Analysis of questionnaire replies to the global survey – Presentation
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			Annex 3.1: Measuring the Urban-Rural Digital Divide (URDD)

			1	Introduction

			The urban-rural digital divide is the main digital divide most commonly referred to (besides the international digital divide). It is now a major issue in many countries and regions around the world, including Europe and the United States. Solving the urban-rural digital divide has been identified as the main way of bringing more people online. It provides an overview of why it arises, and the various measurement methods to date.

			There is by now a considerable body of literature describing the urban/rural digital divide. Much of the literature concerned with urban/rural provision has been developed with a view to justifying the introduction of competition, private sector provision of telecoms, local loop unbundling and/or the success (or otherwise) of Universal Service Funds.

			2	The Urban-Rural Digital Divide (URDD)

			2.1	Defining the Urban-Rural Digital Divide

			The digital divide is defined as “inequality in deployment, access to, and use of, ICTs” (Information and Communication Technologies), but there are many different aspects to this term. The urban-rural digital divide is in fact one of the main ‘digital divides’ most commonly referred to, which may also include divides in access to ICTs by:

			–	By level – regional or national digital divides, versus the international digital divide.

			–	By community or grouping – socio-economic group, language community, poor versus rich, etc.

			–	The gender digital divide: male versus female in ex ante access to ICTs (% of total men/women online) or ex post Internet access (among those who have made it online).

			–	By geography/space – urban versus rural; by district or country; mountainous regions versus plains. This also includes finer levels of spatial analysis (e.g. local loop length, distance from an exchange, or the tendency for investment to upgrade existing connections, rather than connect entirely ‘new’ areas). Addressing the urban/rural digital divide is often a major objective of the Universal Service Fund, where this exists.

			–	Over time – the evolution of the digital divide over time.

			The richest body of research to date for the Internet derives from the US, due to its longstanding concern with universal service of telecommunications and early mover advantages in the Internet; however, a growing body of data and work is now available for OECD countries and a range of developing countries.

			The task of defining rural/urban settlements has always been challenging137, due to national differences in the characteristics that distinguish urban from rural areas. UN Habitat and the international community tried to standardize definitions of urban/rural areas in 2003; however, these attempts proved rather difficult, as there is no international standard definition of what constitutes a rural area or village.138 In the event, National Statistical Offices (NSOs) usually define the administrative areas or district for use in national Census surveys, which may usually follow the hierarchy village –> town –> city (and agglomeration) –> Municipality or province (or close equivalent). International statistics are then based on the NSO definitions.139

			Definitions of urban/rural areas differ, according to:

			–	Population density: The European Investment Bank defines urban as >500 inhabitants/km2; semi-urban as 500 <-> 100 inhabitants/km2 and rural as <100 inhabitants/km2. In the E.U., ‘rural’ is not defined by the size of localities, but by population density.140 Eurostat uses the categories ‘urban’, ‘intermediate’ and ‘rural’.141

			–	Population concentration: Once areas have been classified as low, medium or high population density, the distribution and concentration of population between these areas is another variable that comes in on top. For Europe, for example, only 2.1 per cent of Belgium’s population lives in rural areas outside the main conurbation, whereas the proportion of rural population for Ireland was considerably higher at 37% in 2014.

			–	Absolute town size: The U.S. Census distinguishes between ‘metropolitan’, ‘non-metropolitan urban’ or ‘non-metropolitan rural’ areas. Wood (2007) identifies “metropolitan” areas in Pennsylvania as the state’s largest cities (minimum population of 50,000) and their suburbs..142 ‘Non-metropolitan urban areas’ are urban areas with populations ranging from 5-15,000, often serving as places of employment for people in outlying rural areas. ‘Non-metropolitan rural areas’ comprise small towns (with populations of <1,000) or low population density areas outside major towns or areas without a central location.

			–	Administrative districts: Countries may be divided into administrative districts or municipalities, which may then be classified more or less scientifically as urban or rural, depending on population density, broad characteristics or other criteria.

			The UN Statistics Division (UNSD) collects country-by-country population data from National Statistical Offices (NSOs) since 1948, through its Demographic Yearbook system. UNSD publishes an annual Demographic Yearbook, providing the latest available statistics on population size and composition. UNSD also provides data on the population of capital cities and cities of 100 000 and more inhabitants each year. In this database, the population data are given for the city proper and for the urban agglomeration, including the suburban fringe adjacent to the city boundaries.

			The UN Population Division uses UNSD data as the basis for preparing demographic estimates, standardized time series starting from 1950, with projections to 2100 for total population, urban population and rural population for all countries and areas of the world. The results are published annually in World Population Prospects, which serves as the standard and consistent set of population figures for use throughout the United Nations system (available online, 2015 edition is the latest edition). The UN Population Division also publishes a biennial report, World Urbanization Prospects, which presents summary tables by country and region and also reports the sources of data and the definition of urban and rural when available, for each country (2014 is the latest available edition).

			The US Census Bureau also maintains an international database IPC as a computerized source of demographic and socio-economic statistics for nearly 230 countries and areas of the world. The IDB combines data from country sources (especially censuses and surveys) with IPC's estimates and projections to provide information dating back as far as 1950 and as far ahead as 2050. Because the IDB is maintained at IPC as a research tool in response to the requirements of its sponsors, the amount of information available for each country may vary.

			There are few hard and fast conclusions, in part due to the changing focus of research with the Internet adoption curve over time (Figure 1A). Early studies (broadly until around 2010) focus more generally on broadband access, while more recent studies tend to focus on the impact of broadband speeds.

			Figure 1A: Shifting focus on different aspects of the digital divide with the internet adoption curve
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			Source: ITU. Stage 1: Presence/absence of coverage. Stage 2: 3G versus 4G and investment upgrades to existing connectivity - http://www.infrastructure-complexity.com/content/2/1/6 Stage 3: For example, a provider may offer only a relatively slow speed or may provide only residential but not business-class broadband packages, while some providers may also set thresholds or limits on monthly data transfer amounts.

			The rural/urban digital divide is manifest in various different aspects, which are explained in Table 1A. Urban areas may benefit from greater availability of Internet, but also better Quality of Service (QoS) or Quality of Experience (QoE), more effective demand, higher incomes, lower costs of Internet access, better training and support, more ‘knowledge-intensive’ professions and greater consumer choice.

			Table 1A: Different aspects to the Urban/Rural Digital Divide

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							
							Urban Areas

						
							
							Rural Areas

						
					

				
				
					
							
							Internet penetration

						
							
							Higher penetration rates by households and individuals

						
							
							Generally lower penetration by households and individuals

						
					

					
							
							Purchasing power & cost of Internet access re income

						
							
							Incomes tend to be higher

						
							
							Incomes tend to be lower, so ICT costs are relatively higher for low-income groups.

						
					

					
							
							Quality of experience

						
							
							Urban households may be closer to the exchange and benefit from higher bandwidth & better QoE.

						
							
							Lower bandwidth available, as well as less reliable service & lower QoE.

						
					

					
							
							Effective Demand

						
							
							Workers are more likely to have occupations where computers and the Internet are part of their work environment. Citizens may be more informed of their rights to Internet access through other media, or receive training.

						
							
							Rural areas may benefit from rural livelihoods e.g. farming and agriculture, where ICT may not necessarily form part of the work environment. Training or maintenance centres may be distant or less accessible.

						
					

					
							
							Consumer choice

						
							
							Consumers in urban areas may benefit from a choice of alternative operators.

						
							
							Consumers in rural areas may be restricted to a single provider (or limited choice).

						
					

				
			

			Source: ITU.

			2.2	Why does the Urban-Rural Digital Divide exist?

			The literature divides according to whether observers see the Urban-Rural Digital Divide (URDD) as a result of underlying patterns of socio-economic activity, or as a driver of this activity (similar to how railroads, electrification and even air conditioning have been viewed as enablers of the redistribution of population in the United States from the East Coast to the West Coast over recent history).

			A large number of papers see the URDD primarily as a problem of supply. Dr. Wood (2007) observes that “it is clear that telecommunication providers have been, over time, more likely to make investments in advanced technologies in urban rather than in rural areas, with population density being a key factor in relation to such investments” (page351). Dr. Wood concludes that “the most important factor associated with broadband availability relates to population density, though factors such as income can also play a role, especially for cable companies... (page351). Investing in the infrastructure necessary for broadband in densely as opposed to less densely populated areas offers cable as well as telephone providers a much greater return on their investments” (page 358). The U.S. Government Accountability Office (GAO, 2006)143 agrees: “the most frequently cited cost factor affecting broadband deployment was the population density of a market. Many stakeholders, including broadband providers, state regulators and state legislators, said population density was a critical determinant of companies’ deployment decisions. The cost of building broadband infrastructure in areas where people live farther apart is much higher than building infrastructure to serve the same number of people in a more urban setting” (page 19).

			Once socio-demographic characteristics and broadband availability are considered, GAO found in the US that rural households no longer appear less likely to adopt broadband – “while rural households are less likely to adopt broadband, our findings indicate that this difference may be related in part to the lower availability of broadband in rural areas”144 (page 5). Grubesic (2008) found that supply-side determinants are critical in explaining the diffusion, adoption and availability of broadband, and metropolitan size is not the only factor determining the availability of broadband. Preston, Cawley & Metykova (2007) suggest that for the European Union (EU), robust local initiatives in rural and less developed regions can only be made possible by some kind of universal service-type policies145.

			Authors also differ on profiles of demand in metropolitan/rural areas. Whitacre (2010) suggests that after controlling for underlying demographic and economic characteristics, households in rural areas have a similar propensity to adopt broadband as metropolitan households. Some authors cite differences in the perceived benefits to Internet adoption between urban and rural areas. For example, Strover (2001)146 found that the perceived benefits of broadband may be lower in rural areas, due to lack of skills or knowledge to realize the importance of digital information.

			In reality, both supply and demand factors are important (Figure 2A). It is clear that by now, the presence of broadband infrastructure is now a decisive factor in business location decisions, especially for knowledge-intensive firms147, and part of the package put together by many investment promotion agencies. According to Grubesic & Mack (2016), “ICTs are a key enabler of intra- and inter-regional interconnection of economic clusters and city regions”148. The real significance of the urban-rural digital divide may therefore lie in:

			1)	Supporting and underpinning existing macro- or micro-economic activities, as well as the redistribution of existing activities;

			2)	potentially enabling new forms of economic activity in a new digital economy;

			3)	Enabling ‘personal fulfilment’ factors e.g. entertainment, staying in touch with distant relatives.

			It is notable that policy-makers and the economic literature most often cite economic factors (1) and (2), whereas factor (3) is most often cited as the reason people take up broadband.

			Figure 2A: Drivers and determinants of broadband take-up
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			Source: ITU.

			In terms of supply, major supply-side challenges exist in expanding the Internet and web to accommodate the next four billion people – notably, extending present-day networks outside urban areas into rural or remote areas, and upgrading networks to cope with the growth in traffic. The challenge of universal access stems from steep increases in marginal costs of network deployments for less densely populated or more remote areas, jeopardizing the viability of service provision on a commercial for-profit basis.

			As one example of just how steeply costs can rise, Analysys Mason (2015) recently calculated the commercial viability of deploying different technologies in different municipalities in TFYR Macedonia by calculating the Net Present Value (NPV) of a roll-out over the period 2015–2023. The estimate of viable coverage varies, depending on the broadband technology and ranges from 44 per cent coverage for FTTH (covering mainly urban/sub-urban areas – see Figure 3A, left) to 51 per cent for DOCSIS3.0 and 94 per cent for LTE i.e. covering most of the territory. (These coverage levels will vary, depending on the country and its geography, population distribution and terrain). Even in Europe, many countries still have a way to go to achieve these levels of coverage, with only four countries over 25 per cent FTTH+FTTB and only six countries over 20 per cent FTTH+FTTB coverage149. Globally, four countries have achieved over 50 per cent coverage (UAE, Rep. of Korea, Hong Kong and Japan150).

			Capital expenditure (capex) per household or per capita also increases massively when reaching the last 10 per cent or 20 per cent of the population in remotely populated areas. The equivalent level of capex for which FTTH remains commercially viable is just under 200 Euros/household for FTTH in TFYR Macedonia (Figure 3A, right chart), 30 euros/capita for LTE and 100 euros/household for DOCSIS3.0. After this, broadband coverage may become prohibitively expensive.

			Figure 3A: Commercial viability of broadband coverage
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			Source: Analysys Mason.

			Where the business case is compelling, the World Bank calls for the private sector to take the lead in providing Internet infrastructure and services, but notes that “public investment or intervention is sometimes justified where the private sector is unable to provide affordable access”151. One factor contributing to the slowing of Internet growth is that the business case is less compelling for the areas in which the remaining 57 per cent of unconnected people live.

			3	Measurement methods to date

			There are many different ways of breaking down and measuring digital divide more generally, some of which can yield different conclusions. Methods used for the urban versus rural digital divide include:

			‒	Penetration;

			‒	Spatial coverage, location & territory measures;

			‒	Network Performance;

			‒	Utilization measures.

			3.1	Penetration measures

			Penetration measures have the advantage of being simple, but they represent fairly blunt percentages. They can be available at the national level for target populations of interest, within available reporting structures. Per capita penetration measures are readily available and used widely by many regulators, NSOs and operators, and can be used for ranking purposes. They may also give an indication of the remaining addressable market (as the inverse measure). Absolute percentages are available from:

			–	Homes: as a proportion of total premises covered – usually for a specific network, as the combined aggregate requires information from all operators. For example, in Q1 2014, 57 per cent of adults in the UK used the Internet on their mobile phone (OFCOM, 2015).

			–	Proportion of consumers: for example, in Q1 2014, 57 per cent of adults in the UK used the Internet on their mobile phone (OFCOM, 2014).

			–	Defined relative to minimum thresholds for speed or technology: For example, from recent analysis from the US: “Current deployment data indicate that 92 per cent of Americans in urban areas, and 47 per cent in rural areas, have access to fixed broadband with speeds of at least 25/3 Mbps152. In contrast, 31 per cent of the population residing in rural census blocks lack access to fixed broadband providing at least 10 Mbps/768 kbps speeds - SBI Data, as of 31 December 2013. In the U.S., fixed broadband services with even higher speeds, such as 25 Mbps downstream /3 Mbps upstream (25/3 Mbps) or higher, are available to the vast majority of urban households”.153

			There are a number of national mapping initiatives which have engaged in simple mapping of broadband penetration rates by municipality or county. For example, a number of European nations have carried out mapping initiatives as part of the Digital Agenda. Figure 4A shows the case for Latvia; Figure 5A depicts the situation of household broadband access for Europe and the Balkan States, while Figure 6A shows a recent analysis of the urban/rural digital divide in the United States.

			Figure 4A: Broadband across Latvia, 2015
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			Source: “Latvian Experience Mapping Broadband & QoS aspects”, Elmars Lipenbergs, Head of QoS Division, Electronic Communications Post Dept, Public Utility Commission, Latvia, Presentation.

			Figure 5A shows the situation of household broadband access for Europe and the Balkan States. In Bulgaria and Romania, for instance, the urban rural divide in internet access is greater than 30 percentage points (Figure 5A), while in Belgium and Luxembourg it is actually reversed, with higher rates of penetration outside cities. Uzbekistan’s broadband market remains comparatively underdeveloped, with approximately 426,000 users at the end of June 2015, equivalent to a household penetration of just 8 per cent. In Tajikistan, fixed line internet access, however, remains limited to major urban areas and the primary access method is via dial-up or leased line connections, whilst a handful of ISPs also provide satellite and fibre broadband services.

			Figure 5A: Household broadband access in Europe, 2015
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			Source: Eurostat.

			Various institutions (such as the FCC) carry out regular benchmarking and mapping initiatives in the United States, where broadband penetration has become a major economic issue in terms of attracting investment into different municipalities and maintaining national competitiveness.

			“While the map strongly suggests an urban-rural divide, it also reveals several rural areas that have relatively high rates of Internet adoption. Examples include much of the Northern Great Plains and several counties in Montana, Wyoming, North Dakota, Colorado and Utah. This suggests that even though geography is known to have a large impact on costs, other factors can influence Internet adoption, even after conditioning on geography”.

			Figure 6A: Internet penetration in the United States, by County, 2013
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			Source: US Administration – nearly every American can access the Internet.

			3.2	Spatial coverage, location and territory measures

			Traditional measurements of cellular coverage are typically associated with space/location (relating to certain geographical locations) there are more complex aspects relevant to B5G systems associated with people’s mobility patterns. The lack of nuances and in-depth understanding of a coverage measure is clearly noticeable in the historical coverage requirements adopted by regulators. Invariably, the percentage of coverage required in license conditions is a static measure, which relates to the locations where people live. There is an important role for engineers and the research community to re-define coverage in terms that are useful and will guide the direction of new radio technologies. Another growth area for analysis is the spatial and temporal patterns with which people move (interview with Korea Telecom on the use of big data). ITU also calculates coverage for fixed broadband networks, including the distribution of population in relation to backbone nodes for fixed networks (see Figure 7A below).

			Figure 7A: Status of backbone connectivity, 2013
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			Source : ITU.

			Network Performance

			More recent evaluations of network performance can rely on random sampling of performance metrics. For example, according to OFCOM 2014154 traditional network Key Performance Indicators (KPIs) could include:

			–	HTTP download speed: the rate at which data can be transferred from the internet to a user’s device (such as downloading apps, music or other files);

			–	HTTP upload speed: the rate at which data can be transferred from the user’s device to the internet (such as uploading photos or other content to social media sites);

			–	Web browsing speed: the time that it takes to load a standard web page; and

			–	Latency: the responsiveness of the network, measured by recording the time it takes for a small piece of data to travel to one point and return a response to the user’s device.

			This sort of research enables conclusions to be drawn about relative network performance (which could then be divided according to the urban/rural distinction). For example, in the UK in Q2 2014, a comparison of the relative performance of 3G versus 4G networks led to the following conclusions:

			–	4G download speeds were twice as fast as 3G (average speed of 15.1Mbit/s v. 6.1Mbit/s).

			–	Upload speeds were seven times faster via 4G than those on 3G ( 12.4Mbit/s versus 1.6Mbit/s).

			–	Web browsing was faster on 4G (average time to load a standard webpage - 0.78 v. 1.06 seconds).

			–	4G networks have lower latency than 3G (as an average, latency on 4G was 55.0ms v.66.8ms).

			The main criticism of these types of traditional indicators is that they tend to focus on network performance, at the expense of user satisfaction or user experience. Network performance can be measured by the use of more subjective threshold criteria e.g. deciding that a web upload delay in excess of 1 second is likely to result in user dissatisfaction. A 2012 study from the University of Massachusetts Amherst, in the United States of America, and Akamai Technologies found that Internet users start abandoning attempts to view online videos if they do not load properly within two seconds155. The problem with these fixed thresholds is that they will reduce over time as throughput capacity increases (Figure 8A).

			Figure 8A: Evolution in technical factors for video
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			Source: “End-to-end video quality QoE assessment as a means of verifying interoperability”, Presentation by Paul Coverdale, Huawei Technologies Co. Ltd, to ITU Workshop on VoLTE, 1 December 2015.

			3.3	Utilization measures

			Michael Curri (Strategic Network Group – 31 March 2015) found that, “regardless of speed available, rural communities are utilizing the Internet and its applications at a lower rate, largely because there is less knowledge transfer amongst peers and less of a market for specialized technical services in in rural areas”, while “rural communities have far less local resources to support businesses looking to better utilize broadband applications”.156 It is also possible to explore urban – rural divides by utilization measures of different services, which may also give some idea of the sophistication of demand in different areas.

			Meanwhile, Ericsson, XL Axiata and Facebook have developed the concept of ‘app coverage’ to measure and improve end-to-end network performance using Facebook application use cases157. This seeks to relate the functionality possible to the coverage area, defined in terms of speed from the cell tower. App coverage looks at the network from a user perspective and allows operators to evaluate whether a user will be satisfied with their experience of a specific app in a given location at a given time. App coverage brings together different aspects of network performance – such as radio network throughput (see Figure 9A), latency and capacity, as well as the performance of the backhaul, packet core and CDNs, and performance variations between high- and low-end devices.

			Figure 9A: The concept of app coverage
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			Source: Ericsson/Facebook/XL Axiata.

			Table 2A: Bandwidth requirements for sample apps

			
				
					
					
					
				
				
					
							
							Service/App

						
							
							Bandwidth needed

						
							
							Comments

						
					

				
				
					
							
							SMS

						
							
							
							Bursty

						
					

					
							
							Email

						
							
							7.5-8MB of external bandwidth per day, equivalent to a quarter of a kilobyte per second over an eight-hour working day

						
							
							Bursty

						
					

					
							
							YouTube

						
							
							
					

					
							
							Skype video calling

						
							
							300 kbps/ 300 kbps

						
							
							Minimum symmetrical bandwidth requirement for mutual video calling

						
					

					
							
							VoIP

						
							
							30 kbps / 30 kbps

						
							
							Minimum VoIP for pure voice Skype calling

						
					

					
							
							Facebook

						
							
							Video calling works best with a connection speed of 150 kbps. Need corresponding figure for template download, single and multipicture download and single picture upload.

						
							
							https://www.facebook.com/help/325947034156919/ 

						
					

					
							
							Netflix

						
							
							0.5 Mb/s required

							1.5 Mb/s recommended

							3.0 Mb/s recommended for SD

							5.0 Mb/s recommended for HD 

							25 Mb/s  recommended for Ultra HD

						
							
							Netflix Internet connection speed recommendations - https://help.netflix.com/en/node/306 

						
					

					
							
							http://arstechnica.com/information-technology/2012/05/the-speed-of-networking-today-and-tomorrow/.

						
					

				
			

			Table 3A: Bandwidth requirements for different types of Skype calling

			[image: ]

			Source: Skype, at: https://support.skype.com/en/faq/FA1417/how-much-bandwidth-does-skype-need.

			3.4	How to address the Urban-Rural Digital Divide

			In terms of what we can actually do about the urban/rural digital divide, we can distinguish between general enabling ‘framework conditions’, which are good for the market as a whole. These include the well-known framework conditions of:

			–	Undertaking market liberalization, including privatization & competition;

			–	Establishing an independent regulator, which engages in regular consultations & benchmarking.

			–	With a broadly open approach to new technologies (VoIP).

			These are by now well-known, and most – but by no means all – countries have moved to engage with these. For example, the vast majority of countries now have competitive mobile markets, there are now 162 regulatory authorities worldwide by 2015, and VoIP is now fully legal in over 130 countries.

			With regards to the industry more broadly, it is also vital to address industry issues more broadly – different countries are struggling with different aspects:

			–	Exploring new financing models.

			–	Work to resolve potential issues quickly (roaming fees, OTTs, FDI, interconnection – issues which may differ, according to the region).

			With specific regard to broadband and universal service, the framework for Universal Service is also fairly well-known by now:

			–	Rights-based approach in laws – twenty countries have made Internet access a legal or civil or citizen’s right.

			–	USOs have been introduced through a range of different regulatory instruments.

			–	Universal coverage can be included in the license conditions for new operators.

			–	A number of countries have gone down the route of establishing a USF with PPPs (although there is somewhat mixes evidence about the efficiency of results).

			It can be helpful to establish a National Broadband Plan, with dialogue involving all the major stakeholders. In 2013, ITU found that countries with a National Broadband Plan are likely to have higher fixed and mobile broadband penetration. By 2015, 148 countries had introduced a National Broadband Plan. Table 4A presents examples of supply-side measures that can be taken to promote the supply of broadband networks and services, and high-speed broadband in particular. Regulators may need to work closely with operators and other policy-makers to ensure that coverage obligations or sharing requirements are fully understood, and that adequate follow-up and enforcement mechanisms are available.

			Table 4A: Supply-side measures to promote provision of broadband networks and services

			
				
					
					
				
				
					
							
							Type of policy

						
							
							Definition and examples

						
					

				
				
					
							
							Sharing of telecoms infrastructure

						
							
							Measures to promote the sharing of existing telecoms infrastructure among players that would benefit operators through a reduction in roll-out costs (e.g. harmonizing and facilitating infrastructure sharing, developing a register of infrastructure locations) 

						
					

					
							
							Co-deployment and co-investment

						
							
							Measures to enable coordination and joint investment in the roll-out of communications networks by telecoms operators, possibly in conjunction with utilities/promoters (e.g. to develop infrastructure in under-served areas, or to promote the joint construction of telecoms networks at the same time as other infrastructure is being constructed)

						
					

					
							
							Access to non-telecoms infrastructure

						
							
							Measures to allow operators to use non-telecoms civil infrastructure when deploying communications networks (e.g. giving the national regulatory authority (NRA) legal powers to mandate access to infrastructure owned by entities outside the telecoms sector)

						
					

					
							
							Spectrum assignment

						
							
							Actions to define a clear and efficient spectrum policy to encourage the development of mobile broadband (e.g. promoting technological neutrality when assigning frequencies, assigning the digital-dividend spectrum to mobile)

						
					

					
							
							Spectrum trading

						
							
							Introduction of the option to transfer spectrum rights to improve flexibility in the use of frequencies

						
					

					
							
							Coverage obligations

						
							
							Design of new spectrum licenses that will increase the availability of broadband networks and services at a national level (e.g. by imposing coverage obligations, or implementing geographical obligations)

						
					

					
							
							Imposition of technical standards

						
							
							Elimination of uncertainty regarding the technical specifications for broadband roll-out projects (e.g. by defining standards for high-speed broadband connections that must be provided as part of new housing developments, to help achieve economies of scale, improved quality, or access to new markets)

						
					

					
							
							Wholesale and retail markets

						
							
							Introduction of measures to promote competition to allow potential new operators to successfully enter the market (e.g. appropriate regulation of wholesale broadband offers, carrying out audits and improving the operational terms of bitstream offers)

						
					

				
			

			Source: Analysys Mason, 2015.

			Table 5A outlines examples of measures that can be implemented on the demand side, to facilitate the use of broadband by the largest number of citizens possible and increase the amount and attractiveness of digital content and services in order to foster citizens’ interest in ICT. In certain developing countries, it may still be necessary to demonstrate the proven benefits of ICT services (e.g. to gain access to online services, provide remote diagnosis, news reporting or entertainment) to help create more demand for broadband take-up.

			Table 5A: Demand-side measures

			
				
					
					
				
				
					
							
							Type of policy

						
							
							Definition and examples

						
					

				
				
					
							
							Broadband mapping

						
							
							Develop a publicly accessible mapping tool to display the availability and speed of retail broadband connections, on a nationwide basis. This would enable citizens to see the current status of broadband services at a particular location, including the availability of basic or high-speed broadband

						
					

					
							
							Transparency and control

						
							
							Set up transparency requirements for operators to enhance information, control and trust for end users in relation to broadband (e.g. requiring ISPs to be transparent regarding the speed delivered, or requiring broadband contracts to be structured in a way that is clear, understandable and accessible to users)

						
					

					
							
							Communication

						
							
							Design marketing campaigns to encourage the widespread use of digital services (e.g. to increase awareness of the potential that exists in broadband technologies)

						
					

					
							
							Trust and security

						
							
							Introduce measures to improve security for users of digital services and increase their confidence in these technologies (e.g. ensuring appropriate security for electronic financial transactions, adapting copyright laws to the digital sphere, and developing services such as e-identification to protect user identities and privacy)

						
					

					
							
							e-Inclusion and ICT literacy

						
							
							Implement measures to foster access to, and use of, ICT content and services by the vast majority of the population (e.g. promoting education in ICT and broadband, and setting up financial incentives such as fiscal subsidies on ICT services or device subsidies)

						
					

					
							
							e-Education / e-Administration / eHealth / e-Commerce / e-Justice

						
							
							Devise measures to:

							connect schools and universities and develop the use of ICT in the education sector by all stakeholders (e.g. introducing digital learning in the classroom)

							make the most important administrative services available online to the whole population, to streamline and simplify administrative processes (e.g. by increasing Internet use in the public sector)

							leverage the potential for providing online access to the health sector and encourage the use of new services (e.g. developing telemedicine services through the use of videoconferencing, and digitization of health records)

							develop the use of e-commerce (e.g. by simplifying the administrative process involved in opening an online business)

							enable the judicial system to benefit from the use of ICT services (e.g. by making legal guidance and information services available online, or allowing citizens to initiate small-claims cases online)

						
					

					
							
							High-quality online content

						
							
							Involve the State in initiatives to develop high-quality and local online content, in order to attract a wide public audience (e.g. by encouraging and supporting the creation of content and services, offering digital access to cultural content that is the responsibility of the State)

						
					

					
							
							Support for industry

						
							
							Take steps to support ICT businesses, as a way of stimulating the development of new and innovative services or products (e.g. by creating ‘digital hubs’ to concentrate enterprises in the digital sector and stimulate competitiveness and growth, or reducing the rate of value-added tax charged on products and services in the ICT sector)

						
					

				
			

			Source: Analysys Mason, 2015.

			Annex 3.2: Measuring the Urban-Rural Digital Divide (URDD) – Presentation
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			Annex 4: Country examples of ICT in education in rural areas

			–	Bangladesh158

			A Public Private Partnership model where KT is partnering with International Organization for Migration (IOM) and the Bangladesh Government (Ministry of ICT division under the Ministry of Posts, Telecommunications and Information Technology) to provide broadband infrastructure and ICT solutions to a remote Moheshkali island in the East of Bengal, Bangladesh. As the broadband network infrastructure is being set up, the project will begin introducing relevant ICT solutions to the targeted facilities (schools, health clinics, government sites and others) and provide relevant training to the island.

			In coordination with the Government of Bangladesh, KT identified four major social priorities in Moheshikhali; Education, Health, Information, and Agricultural Resilience Service. E-learning solution will be deployed to primary schools in Moheshkali Island to provide distant learning to help the island overcome shortages in teaching staffs that so many remote areas go through. e-Learning solution will link teachers in urban areas to students in Moheshkali. Contents related to e-Learning will use the existing Ministry of Education’s “Teachers Portal”.

			–	Bhutan159

			The National Research and Education Network (DrukREN) consist of a fiber-optic network using the existing National Fiber Network. The Ministry of Information & Communications (MoIC) is working with the existing Network Operators in Thimphu to establish the IXP. MoIC has established a fiber-optic cable backbone in Thimphu connecting all the Internet Service Providers in a ring topology. The fibre optic network linking all ISPs located in Thimphu will be used by each ISP to connect with the Internet Exchange Point Switch for ISP peering with 10Gbps through Single mode OFC.

			–	Burundi160

			DrukREN shall extend high-speed connection to all the research & educational institutes in the country. It shall provide high-speed access to schools, research centers and Basic Health Units located in rural areas.

			In order to take full advantage of the national fibre-optic backbone, the Government of Burundi through the ICT ministry has launched projects that will enable rural populations to continue to become familiar with ICTs. These include multipurpose community telecentres and ICT clubs in secondary schools.

			Broadband infrastructure and applications have helped to meet the challenges facing Burundi in areas such as health and education.

			–	People’s Republic of China161,162,163

			Objective of China’s rural broadband development.

			According to the plan, education related goals for rural broadband are set as follows:

			By 2015, Broadband network will cover all rural schools, libraries and hospitals and 95 per cent% of administrative villages; broadband access rates for rural households will reach 4 Mbps; household penetration of fixed broadband in rural areas will reach 30 per cent; mobile Internet will have become very popular, 3g/4g penetration in rural population will reach 32.5 per cent.

			To accomplish the periodic goals, a “Broadband Village” project and a “broadband applications in rural schools” demonstration project are included in the Plan.

			Considering so many arduous problems for remote areas to resolve immediately, it’s natural for people outside ICT industry to share the same views on the priority of broadband. Regulator should make the necessity of broadband in providing basic public service such as hygienic, medical and education in rural and significance of broadband in creating development environment for rural communities be fully aware of to widen channels for broadband funds.

			The experience of China Telecom in developing “Broadband Villages”.

			In addition to the roll-out of infrastructures, the Sichuan Branch of China Telecom has also put into operation platforms for services such as IPTV, e-Learning, e-Commerce and micropayments that aim to address issues specific to the rural areas in China, e.g. monotonous cultural life, relative shortage of medical and educational resources and relatively backward modes of business, trade and logistics. These platforms are very important in enriching the cultural life of the general public, improving livelihoods and promoting the transformation and upgrade of the traditional businesses and logistics in the rural and remote areas.

			Cooperation with the government in continued commitment to the improvement of ICT-based education

			In 2010, Guangdong Provincial Department of Education signed a strategic cooperation agreement with China Telecom. The two sides have achieved fruitful results in Smart Campus, Campus Safety, Care for Children Left Behind and training, etc. Up until now, 27 000 primary and secondary schools in the province have been equipped with broadband access, and China Telecom’s education cloud platform is accessible by 14 000 classes, with 120 000 teachers’ accounts opened.

			In May 2016, the Guangdong Provincial Department of Education signed a five-year strategic cooperation framework agreement with China Telecom on the "Internet + Education". In 2016, the company will bring broadband access to the remaining 5 per cent unconnected teaching points at the grass-root level in rural areas. Within three years, the company will achieve an average bandwidth of 500 Mbps or more per campus for all the schools located in advanced districts equipped with modern education technologies, and will achieve an access bandwidth of 100 Mbps or more for rural primary and secondary schools and teaching points; in regions and schools with conditions in place, the company will gradually advance the roll-out and application of wireless education MANs (Metropolitan Area Networks) and the wireless campus networks.

			–	Colombia164

			The Colombian Ministry of Information and Communications Technology (“MINTIC”) committed to provide internet access points to 100 per cent of population centres of more than 100 people through the “Kioscos Vive Digital” (KVD) project.

			The project is being implemented in a number of phases. Local operators are contracting with a number of satellite operators (Eutelsat, Intelsat, and Hispasat) for satellite capacity and are installing VSATS around the country. At this stage more than 5,000 Kiosks have been installed, but it is expected that many more VSATS will be requested. The initial requirement of speed per school, have been increased from 4 to 6 Mbps. Kiosks support connectivity to computers, laptops and other devices in libraries, schools and other public access sites.

			–	Guinea165

			Making ICTs widely available in rural areas

			As part of the effort to spread ICTs in local communities, the Ministry, in collaboration with Global Voice Guinée (GVG), has set up neighbourhood cybercafés in the capital’s five districts, with Internet connection rooms and training rooms equipped with computers and other office equipment. Operating these centres serves as a test for communities in the country’s interior. This is a project to provide Internet connection for public secondary schools.

			–	Haiti166

			(The need for telecommunications in rural and remote areas)

			With people in rural and remote areas now travelling to and from the city, and with the democratization of telephony, another vision is opening up and the scope of business negotiations is broadening. Parents are demanding more from their children’s education, and are calling for adequately equipped clinics and hospitals. 

			Business models

			A proliferation of community telecentres would have been necessary to facilitate the rapid integration of such rural areas and enhance the development of numerous sectors including education, health, small enterprises, agriculture, etc. The information, telecommunication and data services provided by such local centres are underpinned by telecommunication and IT resources as a factor in sociocultural, economic and political development. The qualified and competent person hitherto responsible for maintaining the equipment and assisting users should now, in addition to managing the telecentre, be running training events for members of the community.

			Following the establishment of Internet access, a desirable step would then be to have a large number of Internet radio stations providing content in the areas of environmental education, agriculture, finance, hygiene, health, and so on.

			–	Kenya167

			The objectives of the Universal Service Fund in Kenya include supporting expansion of communication services to schools, health facilities and other organizations serving public needs.

			Following broadband related projects is a prioritized Universal Service Fund project in Kenya: Establish a first step towards addressing the critical national gap which exists in connectivity of schools and tertiary college institutions below university level.

			–	Madagascar168

			The goal of the government’s telecommunication/ICT programme “Numérique pour tous” (Digital for Everyone), which is led by the Ministry of Posts, Telecommunications and Digital Development, is to promote widespread use of ICTs especially in Madagascar’s more isolated areas. The ministry of Education in ICTs will enable pupils to become familiar with ICT tools and reduce digital illiteracy in rural areas.

			Digital “showcases” associated with an ICT centre (“VOHIKALA Centre”) have been set up in rural communes. School pupils, women, young people, farmers’ associations, and many others, can make use of this centre. VOHIKALA is equipped with computers, scanners, printers and various other accessory items. Some 24 centres have been set up and commissioned in rural areas of Madagascar and many more will follow.

			–	Rwanda169

			Education is the vital right of every citizen of Rwanda, according to article 40 of the Rwandan Constitution which states that “Every person has a right to education” whether a child resides in a high profile society or in a remote underserved area.

			The government of Rwanda aims to facilitate and contribute to the deployment of the telecommunications or ICTs in rural and remote areas to improve the environment and life of the populations in those areas with more beneficial effects on poverty alleviation of the country.

			The following are educational related initiatives implemented by the Government of Rwanda through Universal Access Fund (UAF) to promote the penetration of telecommunications/ICT access and its usage in rural and remote areas of the country:

			1)	Provision of bandwidth subsidy to rural communities for accessing the education, health and public services in rural and remote areas of Rwanda. 

			2)	Providing the broadband connectivity to 30 community ICT Telecentres in rural and remote areas of the country.

			3)	Offering the internet bandwidth connectivity to all Universities (Public and Private) using RwEdNet.

			4)	Connecting secondary schools in remote and rural areas on VSAT internet connectivity.

			5)	All technical secondary and college schools are connected.

			Ongoing Projects

			Since 2013, Rwanda Utilities Regulatory Authority (RURA) through the UAF in collaboration with other institutions has developed and implemented the following projects: 

			1)	Connecting rural schools on broadband Internet services:

			In line of promoting the quality education in the country and ICTs penetration to rural and underserved areas; RURA initiated the joint project with Ministry of Education (MINEDUC) to connect schools in rural and underserved areas on broadband Internet services. Currently, 67 schools were selected where:

			•	The identified 18 schools in rural areas will be connected to broadband Internet by using the national optic fibre backbone, and;

			•	The other 49 schools located far from the national optic fibre network will be connected to broadband Internet services by using the Wireless Technologies. 

			This project is now in its implementation phase and coordinated by MINEDUC as the focal point of the project with the following main goals:

			•	To promote the quality education in the country;

			•	To speed up the ICT penetration to rural and underserved areas;

			•	To spread the Internet connectivity to school’s neighbourhood communities.

			2)	Supporting ICT literacy in rural and remote areas of Rwanda:

			This project aimed to build up nation`s ICT skills and bring ICT literacy to the critical mass by promoting the ICT literacy in rural areas of the country. This project plays a vital role in the citizens of Rwanda by establishing e-Learning and e-service centres in rural and underserved areas as a means to providing access to affordable ICT services to rural communities. This is in line with the leadership vision of transforming the country into a knowledge based society. The project stakeholders are Ministry of Education and Ministry of Local Governance.

			–	Sri Lanka170

			Connect a School, Connect a Community Project

			The ITU assisted “Connect a School, Connect a Community” public-private-people-partnership (PPPP) project in Sri Lanka is helping to bridge the rural-urban digital gap and opening up economic opportunities for rural communities. The ITU and Telecommunications Regulatory Commission of Sri Lanka (TRCSL) have provided funds for the hardware and software required to equip the computer laboratories in schools while the Telecommunication Operators, Internet Service Providers joined as partners to assist in providing access to education through ICT in the rural schools of Sri Lanka. This project aims to transform these schools in to connected community ICTs centres. The project has been received with great enthusiasm by students. For an example, a grade 9 students in a rural School, had this to say: “I don’t have a computer in my home and my friends don’t have computers in their homes either. We now have our own computer lab at our school. So now I have the chance to learn with computers. The first thing I learnt was how to draw and colour pictures. Other than that, I learnt how to use dictionaries, the calculator and study the online educational programme of the Ministry of Education. I found the Internet really wonderful and fantastic. We can search information and pictures, listen to music and watch educational documentaries. Occasionally, we get the chance to play computer games.” More information can be found using following link; http://itunews.itu.int/en/4956-Spotlighting-Sri-Lanka.note.aspx.

			Nenasala

			“Nenasala” (Wisdom Outlet) is a tele-centre implemented by the Information and Communication Technology Agency of Sri Lanka (ICTA) in rural areas to assist communities in poverty reduction, social and economic development, and peace building. Under the "Nenasala" label, several models of the tele-centres or knowledge centres have been established in all parts of Sri Lanka to spread ICT services to the rural and semi-urban population. Rural knowledge centres, e-libraries, distance & e-Learning centres, tsunami camp computer and telegnetic project are few models implemented under “nanasala” project. More information can be found using the following links; http://nanasala.org/target.htm and http://nanasala.org/telemedicine.htm.

			The Bill & Melinda Gates Foundation presented its 2014 Access to Learning Award of US$1 Million to the e-Library program under “Nanasala” in recognition of its work to provide free access to computers and the internet to underserved Sri Lankans living in rural and remote areas.

			–	Zimbabwe171

			Zimbabwe’s Universal Service Trust Fund has carried different projects including the computerisation and provision of e-Learning services in 100 schools.

			E-Learning Connect A School Connect A Community Project

			A pilot project to computerize 60 Schools that is, 30 primary and 30 secondary schools in rural areas was also undertaken. Each school received 10 tutor laptops, 80 student laptops, 2 wireless access point devices, 80 desks and chairs, 2 x 3kW solar modules, school server, digital curriculum content, training of teachers, charging trolleys, 2 projectors, 1 printer including accessories. Deployment of hardware, furnisher and the installation of LAN, solar power equipment, software and licenses has been completed.

			Public Rural Institutions Internet Connectivity

			The project will cover an initial 1300 schools, Rural District Council offices (RDCs), clinics, police stations and other government institutions. The plans for the project are almost complete and work should commence within the next two months. A total of nine thousand schools are expected to be connected in phases over the next three years.

			_________________
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Alongside the international digital divide, the urban-rural digital divide is the main ‘digital
divide’ most commonly referred to, which may also include divides in access to ICTs by:

* By level — regional or national digital divides, versus the international digital divide.

* By community or grouping — socio-economic group, language community, poor versus
rich, male versus female in the gender digital divide;

* By geography/space— urban versus rural; by district or country; mountainous regions
versus plains. This also includes finer levels of spatial analysis (e.g. local Ioop length,
distance from an exchange, or the tendency for investment to

, rather than connecting ‘new’ areas). The urban/rural digital divide is
often a major objective of USFs.

* Over time — the evolution of the digital divide over time.
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BACKGROUND AND OBJECTIVE OF THE GLOBAL SURVEY

Background

The survey request follows agreement at the September 2015 meeting of ITU-D Study Group 1
and its Rapporteur Group for Question 5/1 dedicated to “Telecommunications/ICTs for rural
and remote areas”, to issue a circular to ITU Membership requesting their input on specific
aspects related to access and connectivity in rural and remote areas.

Purpose

The purpose of the global survey is to gather detailed information on telecommunications/ICTs
infrastructurein rural and remote areas, policy and regulatory measures that have been taken
by the governments around the world and economic and business models for
telecommunication/ICT growth in rural and remote areas. The survey also seeks to collect
information on possible impact and analysis of such interventions/initiatives.

Feed to outputs of Question 5/1

All inputs and contributions received through this survey will be compiled as part of the
outputs of Question 5/1 to assist countries in strengthening their capacity to address
challenges related to access for people living in rural and remote areas.
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